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appréciers, .i~ vO'ldrais êtro 'iiilpcn~é d'a."Rlster aux séances
de ce (·ornit~. En con~écluen('e.jo t1ëBil"C me l'di rel'.

M, BLAKE: Il n'o"t p'!s né('e,,~:dro que l'honllrable mon·
sieur aSRi",te aux ~é mco>l du comité.

:M. TUPPER: Afin que mon absElnce de ce comité
ne diminue pns !e lIombre de seil membres, je dësire
me retirer tout il. f~it ;!~ co comité.

Sir HECTOR LANGEVIN: En co cas, je '}>ropoRe que M
Topper Boit Jé~hurgé commo membre du comité des privi.
lèges et élections, et que M. Girouarli Boit nomme à sa
place.

Motion adoptée.

VOIES ET MOYENS-LE BUDGET.

qu'elleQ atteignent 80 cents par tête sur une population de
$1110,000, ainl'i que 13 concession additionnelle faite nu
Manitoba. Légit;lu.tioll, (dépentles d'élections), $158,568 i
cette dépenl:l6 a été 1 écetlE;itée pour les frais des élec
tion;! générales j on ne peut donc y ohjecter. Service
postal, SIl->5,522 j quand je dirai à la Chambre que les
recettes ont augmenté de 8213.000 dans co service, il est
évident qu'on n'a pqS impot'é le peuple davantage en rapport
avec ce service. Chemins de fer et c.auaux. frais d'ex
ploitation, 83'n,H6! j q.uand je dirai à la Chambre que l'aug.
mentation, pendant cette année, du revenu provenant de ces
travaux publics, a été de $3~IO,OOO, contre une augmentation
de dépense de 1371,364, la Cham.bre comprendra qu'il n'y a
pa.q eu ù'impôts additionnels pour couvrir cette dépense.
Immigration et quarantaine, 8184,763 j si On tient compte
de l'augmentation de l'immigration dans ce pays durant

Sir LEO~ARD TILLEY: M. l'Orateur, en proposant cette année,je crois que la Chambre dira que cet argent a
que von!'l Quittiez ]e f:mteuil, jo dé-ire profiter du ma- été bien appliqué et qu'il rapportera un apport t\quivalent.
m.ent où je fais ma motion, llOUl' présenter :\ ln Chambre Police à. cheval, 8109,~69 j cette dé~D8e a été autoriB4\e par
un expoHê do la l'iluflli<)n tinnnciàre du pa.y~ ct de la poli. 10 parlement IOl'sque le ministre de l'intérieur a dool81'é quo
tique que leg'ouvel'Deml'nt l'.C propose de suivre pendant cette POUl' des raisous publiques, l'effectif de ce corps devait être
sestiion au f<u.itlt dn tl'lI"if. On l'le Rou\"iendrl1 qu'à la Ele!'.."ion n.u):{menté.
de 1882, comme à ce110 de lA8:~, je me fluiEl cru justifiable de L'augmentation des dépenses pour les travaux publics et
dirû qu'à llllcnne époc]11e de l'histoire du Cnnlvl:., le crédit., les portH a été de 84:~6,3:>9. Je SUiB 8ftr qu'en général, on
la positicn finuncière, et I<'B nffuireB générales du pftJ'B, va approuver cette dépense. C'était une dépense demll.ndéo
n'uvnient été aU!'lsi bons. Je Ruis 00 mesure, je crois, do dire par le parlement, vu le surplus considérable que nous avons,
8uj:lUl'd'hui qu'à aucune époque antérieure dn l'hilltoire du et qui nous a mis à même, grâce aux améliorations faites il.
PllYi'I, le crédit du Canada, la condition finuncière du Canada, nos port8 et à. la. construction d'édifices -rublics dans tout
n'ont étê moi lIeurs qu'en ce moment. le Canada, de fournir aux hommes d affaires de plus

En ce qni ~oncarne le commerce ~éné:-ll.1 ùn T'lays, je grandes facilités. Cette dépenle de S436,3tiB, non-sellle
regrette d'avoir :\ dire qu'il l'uiFOIl d'une bniHi"c daT.A III ment a ISté votée par le parlement et a étlS aocordée
l'nlenl' du boil', l'nn do nos prin<,ipsux articles d'oxporta- uvec plai6ir, mni", je orois quo les deux côtés de la Chambre
!ion, ù raison du fait gu'on fi forcé 10 commerce do cel'- y donnoront leur acquiescement. L'augmentation ùaus
tnines brnnches dun~ Mtro T'UYR, ct qu'cm n tl'(']) importé, l'administ.ration de la justice a été de 833,893. Cette llug·
nous pflE~fOnR en co moment pur un,~ CI i"c, qui, .i~ l't-Hjiè''e, nc ruentation a été rendue nécessaire par la législation provin
~crn pag de lùn~uo dUlée, mais qu'on pou l'ru Liclltô~ !Sur· ciale, qui exigeait la nomination de nouveaux jnges dans
monter, et que nous roviendrons li l'état prm'pèro du pays, différenteB partieB da Dominion.
SOU8 tou8 los l'apports, que nOU8 cOllsllltiOlll' l'unnéo dcrllièro. NODS avoll8 ensuite une augmentation de $150,000 pour

J'ai confiance que l'oxp0l!é que je vaiB faire à la Chambre les primes accordées aux pêcheurs, qui ont reçu le consente
sera une preuve de pIns, à celle fournie d'année en année ment preBque unanime de cette Chambre et l'approbation
depuiR 1879, que la politique adoptée cette aonée·là par le générale du pays.
~()UVel'noment., a été une heureuse politique, uno politiqlle Cos items font un total d'environ 81,600,000, et on verra
danH l'intél'êf, du Cantlda. qu'une petite partiede oettesomme Beulement--celle déjlen!;éc

Jo déRire d'abord 3ppckr l'attention do la Chnmbre SUl' Uu compte des travaux publics et celle pnyée comme p"imos
l'élllt de la recette et do la dêpcnHe durant le dernier exer- aux pêcbeurs-const.itue des obligations direoteEl pourle pays,
cice, et je Borai court. cal' la Chftmbre est en poss0ssion des (l'est à-dire des augmentations qui exigent néoessairement
détfl.ils de la dépenBe il. com pte de cet exercic~, tels que con· l'augmentation des impôts.
tenug dllns les Comptes Publics pour cette année. Mais il y Pendant que les dépenses ont été augmentées d'environ
a quelques points sur lesquels je désire appeler l'attention *1,600,000, les impôts n'ont pas couvert la moitié de ce mon·
de ln Chambre. tant, et la dépense pour la pa~tie qui reste a été faite pour

Les recettes pour cot oxercice ont été, comme tous les deB travaux: publics et pour d'autres sorvices publics rappor
députés le savent, de 835,794,H9,et ln dépense, de 828.730,157, tant en retour un revenu qui compense et plus les dépenses.
laiilsant un excédant ge recettes de 87,064-,492, qui, ajouté à Haintenant, M. l'Orateur, il y a eu d'autres dépens()s
Sl,009,OOO retirées de la vente des terres au Manitoba et au faites, pendant cet exercice, imputables au compte du capi.
Nord-Ouest, fait un surplus pour cet exercice de plus de ta1 et qui s'élèvent à. la 80mme de 814,1'11,413. Comment a·
88,000,000. On a dit, et on dira sans doute au cours de oe t-on raiL face à cette dépeDse? D'abord, il y avait un SQr

débat. que la dépense à compte de l'exercice 1882·83 ayn.nt plus au compte du revenu consolidé s'élevant à 87,064,092.
excéJé de 81,663,054 celle de l'exeroice précédent, est une Puis il y a eu le produit desventes de terres au Nord·Ouest,
preuve de l'extravagance de l'administration. Afin de 81,009,019; les dépôts danllies banques d'épargne du pays,
répondre à cette accusation, je désire dire sur quels items 84,445,445. En outre, en verLu d'arrangements conclue avec
porte cette dépense additionnelle, et je laiescrai cmmite à la Ill. compagnie du Pacifique, nous avons retirâ le produit de
Chll.mb,'e de déoider si le gouvernement, parce qu'il a soumis la vente de Bes bons que noue avons eu en notre possession.
leI! premières estimations au parlement, mérite d'être accusé Loproduit de ces ventes s'élevait, à la fin de l'exer<lioe, i\
de dépenses extravagante8 pendant cet exercice. 8t,694,OÙO, eur lesquels on a payé un inttSrêt de 4 pOUl" 100.

Ceg &I,663,O~4 d'augmentation peuvent être expliqués pll.r Vela couvrait toutes les dé~n8es de cette année, (lans que
le8 heme suivants, qui sont les pl'Ïncipaux: Fonda d'amor- nous ayoDs été, eomme je l ai dit à la dernière ses8ion, dans
tissement, 153,4:12 j cette fIOmme a été simplement appliquée, la néces~itéd'sll"r au dehors chercher un seul dollar pour
comme tous les membres le saveItt, IlU l'acbat de la utltte fniro ftlce à cette dép6DBc. Jo puis fljouter, en réponse à
pOUl' antant. dtl pluR 8ur l'exercice antérieur. Suhvontiotl~aux Il'lLccusation d'lL'Voir augme1!1é los impôts, qu'on déduisant
provincc~, S~5,673. 11 s'agit ici d'un paiement fllit en vertu, le8 excédautR 8ur le!! recettes Tn'O~ellllnt des douanos et de
d'un statut qui exige qu'à, tous les dix ani.l,·les loubventions, l'accise depuis 1879, eL en I1C churgennt quo les sommes né
aux: plll8 potites provinces soient augmentées jU!qn'à, ce ('.eBsaires pour pa;rer les dépenses du gouvernement, notro

M. T!TPPIi&
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Total. _ _.... $32,'.100,000

Douanes $20,260,000
Accise •••••• 5,660,000
Postes _ _......... 1,800,000
Tral'aDX publics, y compris chemins de fer • 3,000,000
Iutér4ts lur placements •__ _ ._._ ~OO,OOO

Autres source _......... 800,OCO

L'évaluation des douanes pour l'année courante était de
821,500,000, et l'estimation amendée porte le chiffre de
8~O,250,000.

On se demandera probablement quelle est la cause de
cette réduction? Je répondrai que l'nnnée dernière, le chiffre
dos imp0l'tnLious 3. c:!{cédé de $.\1100,0110 Jo moulnit prévu
l!t qu'il y n un cxcédant de 81,000,000 dn;]}! le l·ovenu. Jo
flui:i con~nincu, ct 130 chose e~t muintemlllt bien comprise,
que lea imporuitiontl de l'nn dernier ont été plus fortes que
la proportion de III. demande tlt la capacité de la ConE'omma.
tioo. Nous éprouvonR aujourd'hui le:'! effets de ce 6orcrott
d'importation, vu qu'il y a une réduction cOn'espondante
dans le revenu provenant des dou:lnes. Puis il y a encore
une autre raison. Depuis douze mois une partie considé·
rable des importations du pays ont baissé en valeur. Comme
le savent maintenant très bien leI:! personnes engagées daDS
le commerce, beaucoup des articles importés ont diminué
de valeur à canse de l'abondance du stock qu'il y a aux
Etats·Unis et dans le vieux mond~. Je sais un article qui
Re vendait 89 autrefois et qui se vond aujourd'hui $6.75. E\
il en est ainsi do plusieurs8utres articles. L'excès d'impor
tation de 65,000,000 l'an dernier, et la hao8!le de la valeur
dos effets importés, ont donc eu pour réaultat une réduction
dans l'ensemble des impo1utions jusqu'aujourd'hui j et, en
calculant que les quatre mois prochain6 r:lpportentau trésor
la moitié du revenu des douane!! pendant les derniers huit
mois, j'évalue le revenu aux chiffres suivants:

dépetl~e par Utte a ~té moindre depuis 186'1 qu'elle n'a été de
187-1 li. 1879.

J., me souviens que dacs sl)n discours au sujet de l'adresse,
le chef de l'opposition a fait remarquer que j'étais fort pour
fairo dcsm0,Y0Dues. .Eh bien 1 M. l'Orateur, je crois que
c'ost un prinoipo juste à :lppliquer, surtout 1\ la conduito
d'un gouvernement. Auoun I-t0uvernement ne serait jlltlti.
fiable de prendre Ill. dépense d'une année en particulier ct do
la pnSsentcl" au pays comme nne preuve de son économie,
pas plus qu'il nu serait loyal de la }lart. de l'opposition, de
I;ignalel' une année en particulier pendant laquelle la dé·
pense aura été plus forte, à taison de oirconstances sur les
quelles le gouvernement n'a pas de cootr&1e-ou sur les·
quellea il pouvait exercer un contr6le-en raison de faits
qui lui imposent le désir de fa.ire, dansl'intérêt d~ pays, cer
taines dépenses. Je dis qu'il ne serait pas juste de signaler
telle année en particulier. C'est pourquoi, dans tout débat
de cette nature, je désire prendre les moyennes ainsi que
les dépenses de chaque année en particulier comme preuve
de notre économie ou de notre extravagance. Eh bien 1
nous voyons que danll le dernier exercice, les impôts payés
par tête de la population, sous forme de droits de douane et
d'accise-et ce sont 11\ les seuls cheft! de taxation,-si l'on
déduit l'excédant de recettes, ont été de 84.82i,. contre une
mo.}enne de $4.88 par têt~, de 1874 à 18'19. Noua voyons
(lDCOl'e que 11\ moyenne de 1879 à 1883 fl'ost élev~e à 84.81
par tête, contre une moyenne de dépense de 1874 à 1819 de
84.88 par têto.

Dans ces circonstances, on verra que s'il eet vrai que nos
recettes ont été considérabletl, s'il est vrni que pendant l'an
née dernière notre surplus a été fort-j'entends la somme
nécossaire POt.l' acquitter les frais do l'administration du
paya et fournir toU8 les Cl'édita oécoeeaires pour les travaux
publics et pour toutes les sutres sortes .de dépenBos -les
impôts sur la population du pay~ ont été moindres, en L'estimation amendée dos dépenses, messieurs, est de
moyenne, que ceux acquittés de 187! à 1879. 831,200,000; l'estimation faite il y ft un an portait le mon·

Il se peut qll'il y ait de l'intérêt pour lu. Chambre à Ba- tM,lt des dépenses Il 831,010,000, mais nousavonsdépens6 un
voir sous quels ohapitres on trouve l'augmentation du re- montant considérable pour des travaux publics, pour com·
venu. pl~t~'r les édifices pub1ics au Lnitoba, aans le port de To

Il ya eu aogmentntion dans lcs rrcctlCR }))'o'\"ohant dc!\ l'O~t,o, c~ po~n' d'a~trcs travlI.nx dan!:! diffé:-entcs partie8 du
ùouane!" de 81 428 012' de l'accise ùe Q!)75 ~57' des bu- '.pazs qUI étalent dune nécesluté absolue, et la somme votée

, '" ,.....,' ,. tfi t C' . 1 dreauxde poste et mandats SUl' la poste, S.nz,503 i dos tl·ll.VaUX n tlut pas su saD e. est pourquo1 a épeuse, sous ce
publics, y compriales chemins de fer, de 8390,004. L'ang- chéf, a éM augmentée. Je cakule que 10 montant total des
meniation danal'intérêt pergu aêté de $87,184. dépenses cette année s'élèvera à 1/\ somme oi·de88U8 men·

On peut décomposer comme suit les recettes provenant tioDDoo, laissant un surplus de 81,000,000 au compte du re·
des douanes : voiture~ de chemins de fer, bois manufllctul'é, venu consolid4S. Je caloule aussi que le revenu Erovenant
charbon de telTe, 8520,000. Je puis dire qu'une grande de la vente des terres dans le Nord.Ouest s êlivera à
partie des droits payés sur les voitures de chemins de fer et '1,000,000, ce qui donnera en tout un surplus de $2,000,000
locomotive;j l'ont êlé 8ur oelles importées par la compagnie du cette année.
Pacifique, qui en avait besoin plus tôt qu'on ne pouvait les Les houot:ab~es députés de la gauche foront peut·être ob
fabriquer dans le pays. Nos manufaotures de locomotivos servel' que o'ost une diminution sensible si on compare ce
étaient tellemeDt occupées alo1'8, que le gouvernement surplus avec celui de 88,000,000 de l'année àel'nièrej on se
même a dû alle1' à 1'6tranger pour avoir le matériel néces- rappelle que l'annoo dernière j'6valuais le surplus du revenu
saire à l'augmentation du trafic sur le ohemin de fer, et il coneolidé pour l'année courante à 82,250,000, tandis qu'au.
a fallu importer des locomotiv08 pour faire face à dee de- jourd'hui Je l'évalue à &1,250,000 en moin8.
mande9 preSdllntes. Voyous maintenant quelles sont lee causes de cotte dimi'

Sur Je coguac, 10 genièvl'o, 10 rhum, le whisky et les nution. D'abord, les dépenses ont augmenté, tandis que les
viu~, l'augmentation a été de 8236,000; sur les fruits et le revenU8 ont diminué. Pourquoi existe·t-il une différence si
sucre, $2-A2,oOO i sur les deutelles, tricots, bijoux, .'71,000; marqnêe ont1'e ce surplus de -$8,000,000 et celui de
flUine de blé, '.46,000 i maohines, $150,000 i fer en gueuse, 12,000,000? Simplement parce que le gouvernement, ayant
'28,000 i verrèrle, 854,000. un excédant d'un Chiffre si élevé, en caisse, a cru devoir

L'augmentation dans le revenu de l'accise porte surtout demander au parloment de voter pour l'exécution des tra.
sur les spiritueux. La diminution dans le8 droits sw' le vaux publics, y compris les ~difices publice et les ports,
tabnc n été pl'esque compen~e par l'augmentation des droi~8 une somme bien plus conHidéra~le que celles qui avaient été
pel"çus SUl" fe m(llt avant la diminution de 8 ete. par livre votéee auparavant, somme qui a~teindrn 83,250,000 pour
sur le tabac. l'annêe courante, soit une augmentation de $1,500,000 envi-

VoilA les' items en rapport avec les obligations de l'année ron. Le gouvel'nement, ayant ce f!urplua encaisse, s'ost
dornière, otj'appeUe:-ai maiutenant l'attention de la Chambro .oru justifié de demander au parlement de voter ces orédits
eur 16f;. estimations des revonus et dépenses pOUl" la présente que l'on consacre aujourd'hui aux travaux dont j'ai parlé.
année i o'est une estimation amendée, basée Bur· notre expé- Eu sns, nous avons augmenté cette année les dépenses de
1'1ence, et qui s'lltend jusqu'à cette date. l'adminiBtration des postœ, du déparœment de l'immigra-
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tion, de la milico, du sorvice de la polico il cheval, et. pour le
fonds d'amortissement. L'augmentntion de $2,2;)0,000 dans
les dépenscs et la réduotion prévue du revenu nous fnioaient
supposer qne nous anrions un surplus de 82,250.000, mais
vu III réduction qui 8'(\st opérée, je calculo que nous aurons
nn surpluB de 81,000,000 nu compte du ro'\"'enu consolidé, et
nn revenu de 8 ' ,000,000 provenant de Ill. vente ùos terres
du gouvernemont.

TI faut remarquer aussi, m08aieuril, que d'autres causes ont
contribué Aln diminution du revenu. Quelles sont.elle8?
L'une fut la réduction deri droits au montant de $2,250,000,
comparativement li l'annéo 1881·82.

Quelle Il été cette réduction ?-$844,016 SUl' 10 thé; 8'76,313
sur le café j 891,719 Bur le ferblanc on feuiJIe~, !'Ul' le!! blocs
d'nrdoiso; 8200,000 Bur les timbre", j $50,000 !our Je portdofl
journaux j $700,000 Bur le tubac ; $l,GOO l'lUI' le fer de rebut j

114,250 SUl' les publicntions pél iodique8, et $50,0011 sur le fil
métalliquo ot 8ur d'autI'ol) urticlos, formant en tout $2,300,000
environ do réduction dnns ln tuxation du paya, et voilà oe
qui Il réduit d'llutant 10 t'urplus.

Je vou:,; soumettl'ui maintenant l'estimation des revonus ot
dépemes pour l'exercice do 1884-85. Voici l'estimation de.'l
revenus:

Douanel _ _ •. $20,000,000
ACCÙle 5,560,000
Postel..... 1,900,000
Tran.ux pubUca, y compris cheminl de fer N...... 3,000,000
IDtér~ts sur placements _.......... 75Q,000
Autres sources u "...... 800,000

-'-
$32,000,000

Je dois mentionner comme l'une des causes de la diminu·
tion du revenu des àouanee, l'augmentatior de production
des fubriques.

La production a au~menté d'annêe en annêe au point
d'affecter les revenus d'une manière sensible. en fllisnnt
diminuer le chiffre des importations.

Les estimations budgétaire8, ù'apré8 les étuts déposés sur
le bureau de la Chambre, portent lelS aépensee il 829,8 II ,639.
On remnrquera qu'il est pourvu à l'achàvemont, cette ann~e,

d68 trll.vaux publics pour lesquels des crédits, au montant de
$1,900,000, ont été votés l'année dernière.

Les €'fltim:ltiollR ,oum:ccs no cflllticnnent fillcun item
nom 0:1(:, II il l'~t Jll'()bahk qu'un mOIl,:1IlL trè, con!;idél'uble
p:m:~trn d:\n~ le:; CtllimllliùntlsupplémOlJluirC8 destinées à ÙC8

travllUX publies aulres que ceux mentionds dans les esti
mations qui sont maintenant devant nOU8. Il est probablo
qu'e'n domandorn nu pal'!cmcnt de faire quolquc6 dépenscs
pour obtonir certains p"olongementll de chemins ùe fcr.

Il Il. déjà été dit qu'il semblait opportun do prolonger le
réseau du chemin de fer du Pacifique ùe Montréalâ Québeo.
Un certain montant devrllit êtro requis i\ cette fin.

11 y aura, peut-êtro, d'aulre6 dépenses; mnis quelles
qu'elles soient, co Bora eu outre de ceHcl:! mentionnées plu8
haut pour travnux public!:!.

On évalue, cn conséquence, à $800,000 le montant des
estimations supplémentaires, ce qui portera l\ '30,611,639
la somme totale des dèpenses pour le prochain exercice.

Le surplus total pour l'an prochain est évalué il 82,650,000,
soit '1,400,000 provenant du revenu consolidé et 81,250,000
proTenant de III vente des terre.~ do Nord-Ouest.

Les principaux items qui donneront lieu à une augmonta..
tion de dépensos sont les suivnnle : Milice, S139,000; police
à cheval, 354,000 i bureaux do }lO!:lto, 6211,000. Ceux ql!i
donneront Iicu aux plus fOl'teB diminutions sont los Bui·
vants: Fonds d'amort.Ï88emeut et inlél'êt, $235,000 j tra·
vaux publics, $'750,000; affaireB ùes BtlUvages, 8141,920.
Dalls cell circonstanceB, le surplus pour l'année courante et
l'année prochaine sero. d'envirOD 82,250,000 pour chacune
d'elles.

Le8 honorables membres de l'oppoaition qui, d~ temps à
autre, se bont objectés aux surplus coDBidél'ables, appren.

Sir LBOKABD TILUT.

dront probablement avec plaisir qu'ils ont été rMuibl, grâce
fi la diminution des taxes et des importations et au dévelop.
pement des manufactures dans le pays.

Je dé8ire maintenlUlt attirer l'attention de la Chambre SUl'

lOB objections faites au tarif de 1879 par les honorables mes
sieurs qui se sont plaints d68 surplu8 considérable8 accumu
lés dans le passé, qui trouvent à redire à ce que nons souti·
rions ain8i ae la bourse du peuple nne somme considérable,
qu'il vaudrait beaucoup mieux lai88er of! elle se trouvait.

An cours de see remarques sur cette question, l'honorable
chef de l'oppOIlition a prétendu que dans 10 cours des quatre
deI nières années, il avait été prélevé inutilement sur la po
pulation 820,000,000. Oui, ajoute l'honorable chef de l'op
position. pllS seulement 120,000,000, mais même 830,000,000 1

Quand je lis cette déclaration, elle me semble avoir été
faite pour un autre auditoire que celui-ci. Lorsqu'elle fut
faite dan8 la Ohombre, l'un de mes collègues m'a demandé
ce que l'honorable cbeC de l'opposition entendait pal' là. Je
me suis demandé la même chose, et j'en suis venu à la COli·
clu8ion que l'honorable mODsieur comptait non-senlement
les 820,000,000 que nous avons reçus, mais l'intérêt 8ur cette
somme et sur d'autres-les profits, jo supposo, que 10 con·
sommateur a dû payer à l'entremetteur. Ohiffrons un peu.

Depnis les quatre dernières années, la moyenne du sur·
plus annuel a éM de 85,000,000. Prt\il de 84,000,000 sur cette
somme ont éM perçues de la vente des terres du Nord-Ouest i
ces 84,000,000 ne constituent donc pas une taxe BUl' le peu·
pIe. Commençons donc par mettre de côté 84,000,000.

Voyon!! maintenant comment l'honorable monaieur, si je
l'ai bien compris, établit 88 proposition. Il colJaidère qne
le consommateur paie non·seuloment une taxe additionnelle,
mais nn profit additionnel au marohand chez lequel il
aohète. Cela eat-il olairement établi? J'en appelle à tons
ceux qui, dans cette Chambre, sont dans les aft'aires: n'estri.l·
pas vrai que les fabricants américains et europ§ens vendent
auX marchands canadiens, depuis trois ou qUl1tre aus, leurs
marohaudises à bien meilleur marohé, en compensation de
l'augmentation de nos droits de douanes prélevés ?

Tout le monde sait qu'il en est ainsi. Personne ne le sait
mieux quo le ministre des douanes, qui a 'pu vérifier le fait
depnis 1879. Noue en arrivon8 dono 1\ la conolu8ion qu'une
partie conflidérable des 116,000,000 vert>éea au tréflor on sus
de ce qui a été néc('~airo pour couvrit' nos dépouses, n été,
"ans aucun llonte, paj'éo par los fabl'icauts étrangers.

Le con80mmateur paie-t-n dans toue les cas l'augmenta.
tion dan8 les droits ae douane? TI est • notre connai8
snnce que nombre de marchands prétendent que ce sont
oux, en fin do comple, qui pniont la toxe de deux et demi
pour cont additionnels imposée 8ur los marchandises impo,',
tOO&, et non pas le consommateur. Je citerai à ce sujet une
antorité que l'henol'able chef do l'opposition devra accllptel',
pour prouver qu'en certains cas le consommateur ne paio
pas les droits. Cette autoritA n'est autre que l'honorable
(Iéputé de Brant (M. Paterson). Peut-être le chef de l'op
position, ei j'en juge par ce qui est arriv6 dernièroment, ne
considère pas autant li. Patertlon comme nne llutorité que
le nouvel arriv6, air Richard Co.rtwright. Je sais cepen·
dant qu'il a enClOre nne grande CGnfiance dans le jugoment
de l'honorable d'puté de Brant. Je lui oiterai en consé
quenoe l'opinion de 80n ami SUl' cette q ~estion, pour prouver
que dans Dien des cas le ciOnsommateur ne paie pas les taxe8
additionnelle8. Or voici oe que disait l'honol1l.ble député de
Brant en 18'16.

Le ministre du fillaueea, l'année demière, en reYÎsant lu to.rif, a
·1onn6 .. notre indultrie un encouragement llo'eUe n'avait jamais tn
~uparaTant. n 8'en est suin qu'un millier d'oomeN, ellga~8 dans les
indu8triel en Allemagne, funilt par lulte du cbu.ement clau notre
tarif. atùr6a en Oauadl, où illJ. exeroent leur mlltler. Le codt dea
articlel n'a 6té en rleD augmen , et le Oanada en .. cu tout u, bénéfice.
Le Dlarchand a perdu Ut e certaine lomme de proflta; mail peraolUle n'a
semblé s'en préoccuper.

Voilà ce qn'a déclan\ l'honorable d'pu~ de Brant. Ce
qu'il a dit en cette ciroonBtance d'nn artiole BpêcilÛ peut



1884:. DÉBATS DES COMMUNES. 609

ô'uppliquer ft une foule d'autres artioles sur lesquels les
droits out été .augmentés, 10 consommateur ne payant pliS
cette sugmentation.

L'expérienoo des quatre dernières années prouve surabon
ùamment la sagesse, ou en tous cas, l'équité du tarif tel
qu'établi, parce qu'il garantit ainsi los revenus nécessaires
aux besoins du pays, tout en accordant UDe proteotion rai
tionnable à 668 industries.

Après celu, on comprendra mieux que si le tarif avait été
fait pour garantir simplement les reveD115 dnrant une annéo
ou deux, il aurait fallu au bout de ce temps, une fois que nos
manufactures se aerllien~ quelque peu développées, le rema
nier de manière Il augmenter les droits.

Le tarif a été jusqu'A un certain point uue eX~l'Îence, car
nouti ne savions pas JesrésuItats qu'il produirait. NOll8 avons
vu que par aon application aux importations dans le paYll,
importations augmentant avec la meilleure condition des
affaires dans le pays, nous avons eu un déficit, la première
année, comme résultat des import.a.tions exccs8ives de l'an
née prét.'édente. L'snnée suivante, nous avions un excédant
ùe recettes de 84,000,000, puis, successivement, de 86,000,000
et 87,0,)0,000.

Dans ces circonstances, voyant quo ce tarif suffisait Aren
contrer non-seulement toutes le.i exigences du temps, DUlis
oncoru les exigences de l'avenir, le gouvernoment demanda
au parlement de réduire les droits de deux millions et un
quart. Dans quelle position sommes-nous aujourd'hui?
Encore que le peuple Il. été ùéchargé de ces deux milliolls et
un quart, encore que le::! industries manufacturières du pays
ont pris un granù développement, nous avons un surplus de
nn à deux millions pal' année, 8uffisant pour faire face à
tonte augmentation qui pourmit Be produire dans III puis
sance de production de nos manufacturiers cl\nadien~.

Dans ce.i circonstnnces, nous sommes en mesure de dire
aujourd'hui nu parlement: Nous n'avons pas seulement
racheM le pasEé, mais nous avons eu un aurplus. DaDs le
pas:;é, nOUj avons réduit les droits. et le revenu, sans subir
de modifications so rattachant :\ une bugmenlation de droits,
est sufllllant pour rencontrer les dépElnEles du Canda à l'av&
nir. Eh bien 1je dis que l\l tarif a été un succès sous ce l'ap
port. (Appl.)

On pourrait nous dire, je le sais: cc Est-ce que vous n'au
riez pas pu imposer des droite un peu moins élevés et ne pas
avoir un surplus aussi considlkablo que celui que vous avez
eu dans les trois ans dont vous parlez?"

Nous allrions pu én agir ainsi, mais je donte que o'eût été
de bonne politique de notre part, même Bi nOU8 avions su
quel en ent été Je résultat. Quelle a Até la conséqunce de
notre politique? Nous avons pu rMuire les droits sur un
grau? nombre d'articles de nécessité et de fll.ire ce que le
dermer gouvernement 86 proposait do faire s'il était redté au
pouvoir et qu'il eC'lt eu un surplus de recettes. Il ~e justifiait
de ne pas percevoir un revenu suffisant pour payer les
dISpenses, de 18'15 Il 18'19, en disant que quand viendraient
les bonnes années, il appliquel'8it l'excédant de recettes à
payer les dêficits accumulés pendant cette puriode. Eh bien 1
nous avons pay6 ces déficits, nOU8 avons réduit notre dette
et nous avons rétabli notre crédit Atel point que 101'8~
qu'en vertu d'une M~islation adoptée J'lU' ce plU'l~ment.
nOU8 avons augmenté de 6j millions la oiroulation des
biUets en Canada depuis 1819, et que nous aVOU8 sti{)ulâ que
n0115 d~poserioDs pour partie de cette augmentation des
d41bentutes du Oanada garanties par le gouvernement impé
rial, nous n'avons pas êt4S obli~s de garder en or un 80U de
plus que ce que nons avions quand notre oirculation âtait de
In,ooo,OOO à '12,000,000.

.NOUIi avons dono aucenté notre circulation de 86 500 000
"1 ' ,~ns. qu 1 en coute ucoup au pays i nous avons réduit

1.lDtërêt sur notre ~~tte et augmenté Ja valeur de nos obliga
t~ons par notre politique d'appliquer nos surplus à la liduo
tio~ ~e notre dette. Nous nous sommes plaoés dans une
po81tlOU telle que, pendant le dernier exeroice, l'intérêt net
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payé par le Canada a été de 8290,000 moindre que celui que
nous avous payé en 1879·80.

Je crois donc que les faits ont donné raison à la politique
tIu gouvernement, au tarif, et la preuve que nous polllTons
faire un peu plus tard raffermira, ohez les amis et res parti
snns du gouvernement qui ont approuvé ce tarif jusqu'au
jourd'hui, la (lonviction que o'est la politique à suivre dans
l'avenir.

Jo me propose de faire aujourd'hui ce que j'ai fait depuis
1879, do faire voir la réponse donnée J'ar les événements aux
objectioos soulevées par l'oppositbn quand le tarif a étê pro
po~éj de 1'6p1'6ndre ces objections et de prouver à la satit1fllc
tion de la Chambre et du pays, par les l'apports du com·
merce et la statistique que nous avo.s, que les craintes
exprimOOs par la gauche en 1879 n'ont pas été justifiées.

Mais je désire d'abord attirer l'attention de la Chambre
dur les quelques cbangemenu que le gouvernement se pro·
pose d'introduiro dana le tarif. Ils sont peu nombreux et
sans importance, parce que, après avoir donné à cette ques
tion toute son attention, Je gouvernement a jug~qu'il valait
mieux, pour cette année nu moio8, füire aU3Si pen de chan·
~emente que possible dans le tarif. Je sais qu'on a dit, que
depuis 1879 on a fait bon nombre de changements tous Jes
ans j mais ces changements jo les crois sages et judicieux.
(Ecoutez 1 écoutez 1) Mais en faisant ces changements
noos sentions tous qu'il ne fallait faire que ceux que rè~

olame l'intérêt public.
Cette année, les changements sontt\galement légers, et ont

pour but de faire payer, sur les articles maintenant ISnumé
r&l et qui paient 20 pour 100, on droit réduit de 10 pour
100, ou de les placer sur la liste des articles entrant en
franchise.

C'est encore reconnaUre 10 principe qu'il füut maintenir
et encourager los industries du Canada.

Les articles que nons proposons d'admettre en franchisa
sont los suivants: Toile il. bluteau, l'acide boraciquo, le jute
ouvré, de 58 pouces de largeur, qui jllàqu'ioi entrait en fran
chise quand il n'étuit pas calandré. Les personnes enga.
géeA dans cette industrie en Canada ont pensé qu'elles
avaient droit d'importer et ont de fait importé pendant un
temps la toile calandrée. Mais on s'aper9ut que ce n'était
pas conforme à la loi, ct on propose aujourd'hui de placer la
toile de jute calandrée sur le même pied que la toile non ca.
landrée.

Chaude soudante au rouge ceriso.
Les graisses et les graillons entraient en franchise, mais à

la condition" qu'ils fussent importés par les fabricants de
savon," Cette condition est abrogée et toute personne ponr
ra désormais importer ces articles en franchise.

I1indigo et l'extrait d'indigo. Par le p~sâ l'indigo était
admis en francbise, mais on a fait une nouvelle prépal'8tion
connue sous le nom de Indigo en pate et extrait servant aux
mêmcs usage!!, ct nous nOU8 proposoD8 de placer cette prépa
ration sur ln liste des articlcs admis en û'anchise. Ou se
rappelle qU'Il. la dernière sEl88ion il a été décidé par le parle.
ment que liS poutres en fer, leB plaques, les corniàres en fer,
pour le blindage des navires en fer ou en fer et en bois se
raient admis en franchise, et il est maintenant t>roposé d'a.
jouter les courbes, et de mettre, en fer ou en SCier, car les
industriels importent et emr.loient ]'aoier aussi bien que 10
fer, et ce n'est que mettre l acier qui 86rt au même usage,
sur le même pioo que le fer. Oxyde de mangan~,potasse
minérale allemande, sulfate de soude. L'aoier pour les soies
était admis en franc!Jise avant, nous y ajoutons les coupe
paille, non finis,

NOU8 avons rayé de la liste des artioles en .franchise le
colcotar, parce que o'est un article indéterminé et qu'on a
essayé d'importer d'autres articles 80US 10 même nom. Les
fibres véglStales pour les fins de la fabrication sont aU!l8i
rayées de oette liste, parce qu'eHt", étaient une !!ource d'em
barraa et de düBcultés pour les employés de la douane;
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Les éclisses en acier seront aussi rayées de la liste des le for servant Il ea fabrication il 5 pOliT 100. Aiguilles (\y

articles admis en 1ranchise, ct eUes seront sujettes au même lindriqucs, aiguilles ft broder Bor cadrElH portatifs. aiguilles il.
droit que les plaques de fer et d'acier. crocheta-cette dernière description élant fabriquée dans ia

J'en viens maintenant à la liste des articles payant droits. Confédération, paiera à l'avenir 30 pour J00.
Le droit sur l'acide acétique est élevé de 15 à 2b p. 100. On' Au sujet des sucres, je crois devoir donner un pen plus
s'est aperçu qu'on importait une espèce de vinaigre très fort d'explication, .DLlns le coure des derniers six mois, l'atten·
BOUS le nom d'acide acétique, et c'était probablement de l'acide tion du gouvern6ment Il. été attirée 6UI' cette question pl1r
acétique j mais en le réduisant et le mélangeant d'une grande un certain nombl'e d'industriels. Au mois d'ootobre der.
quantité d'eau, ces importateuril le convertiBBait en vinaigre nier, le tarif concernLlnt les suoros a été modifié aux Etats
et payaient moins de droits que l'importateur de vinaigre, Unis. Les droits y Bont 8njonrd'hui proporlionnés à la va·
de sorte qu'on a imposé sur cet article le même droit que leur des matières saccharines déterminées à l'aide du po
sur le vinaigre. larisoope; c'eBt-à-dire que Ce tarif impose un droit spécifi-

C'est J><Iur cette raison que nous nous proposons de pr.Ue- que sur le sucre Ull-deBSOUS de 13;
ver sur cet article un droit à peu près égal à celui dont est Cette modification a eu pour effet d'affecter considérable-
frappé le vinaigre. ment le commer6t) chez nos voisins et le nôtre même dans

Les capelines, les chapeaux de paille d'Italie non achevés, dans nne certaine mesure, parce qn'une certaine qualité de
qui paient maintenant 25, paieront 20 pour 100 ad valoremt sucre qui était principalement fabriquée ponr le marohé
wut 60mme ceux qui sont finis. américain se trouvait adapMe à notre tarif. Ceci est main-

Les tapis, paill8880ns et nllttes de chanvre, seront sur le tenant ohangé, jusqu'à un certain point, et le résultat
même pioo que le jute. Sous le tarif aotuel, le jute paie 25 a êté que les importations· de suore des Antilles et du
pour 100, ~8is le chanvre ne paie pas. Une difficulté est Brésil ont considérablement augmenté dnrant les derniers
survenue au snjet de la qualite de l'article qui était importé; six mois. C'était pour le gouvernement uno question fée
a. présent les deux 8l,ticles sont sur le même pied. rieuse de savoir comment résoudre la difficulté.

La cellulose, moulée et façonnée pour manches de couteaux Je peux direoque lee difficultés, commo le sait tràs bien le
et fourchettes, non perforée, ni autrement ouvrée, 10 poUl' ministre dcs douanes, sont provenues dcs clausos suivautes:
100. Oela est devenu néceBllail'e afin d'approvisionner une Tous sucres importés du paya de production ne payaient
ou deux coutelleries établies duns le pays j on se propoae aUBBi pras de droits eur les colis, ainsi les sucres venant du pays
d'admettre les mancheR non finis;\ 10 pour 100. de production sllbisRaient diversoB déductions. suivant h va·

L'an dernier nous avOus mie un impôt de 21l pour 100 ~ leur des colis. C~s déductions variaient depuis 7 et 1i jus
sur les ootons, les jeannettes, imprimées ou teintes-ce droit 1qu'à 2'1, et le département a éprouvé beaucoup de diffionltés
~ste le même. LeBjeannettes et coutils demeurent sur la à déterminer exactement la valeur de cee déduotions. D'un
liste de 20 pour 100 avec uue ou deux autres desoriptions de autre côté il était très difficile de déterminer la valeur ex
coton de même genre, et nous DOUS proposons aujourd'hui acte du sucre.
de réduire le droit su!'lee cotons,jeannettes et coutils, servant De plo!', il est flI'rivé }llu~iours fois que des suores ont été
aux fabricante de corsets, à 20 pour 100. Le coton de 42 importéR à un taux nominal moindro que celni de leur va
pouces de largeur, :pour la fabrication de la toile oirée, reste leur réelle, et on leur accorda. des déduotions illéga.les pour
dans la même position. Ce coton de 42 pouces ne se fabri- l'emballage.
que paa au Canada, et les manufacturiers avaient le droit de Après avoir mftrement considél'é la question, le gouver·
l'importer en payant nn droit de 15 pour 100. Cette clause nement a dêcidé de ne pns adoptel' pour le moment le sys·
s'étend aujourd'hui aux fabricants de toile cirêe. Poterie tème suivi aux Etllts·Unis, bien qu'on ait fortement insisté
décorée, imprimêe ou spongieullC, et toute poterie non spé- dans co sena auprès du gouvernement, et qu'il y ait beau·
oifiée ailleurs, paiera 30 pour 100. coup de bonnes raisous qui militent en faveur de l'adoption

Au sujet de la désignation minutieuse faite des divers do systàme du polariscope, Il a été déci.dé de ne rien
articles, je oroie devoir rappeler qu'au sujet d'un oertain changer à ootte s6BBion, afin de donner au gouvernement le
article il s'est élevé à Montréal une contestation entre un temp8 de bien étudier la question, car c'en est une très im·
importateur et l'offioier de douane. Ce derniera eu raison portante qu'il ne faut pas oxpédier ii. la Mte, et Ilue des résul
en fait de compte. C'est pour prévenir le retour de pareilles tatB désastreux pourraient s'en 8uivre, Noua pouvons noua
contestations que j'ai cru devoir donncr dans l'Acte une livrer à une enquête nous·mêmes j nou8~ouvons entrer en
désigllation minuticQl;e des divers article:! de poterie (,ur les- négociations avec l'Ear.agno et les EtatB·Unis, et d:.utl l'état
quels des droits sont prélevés, actuel des affairos, il u y II aucun doute que cetI négo~iations

Manches de couteaux et foul'<lhettes en caoutchouc vulca.- ne soient non-seulemont dé:lirables, mais J:éceBBaires.
niaé 10 pour 100. Fer-fourchettes en ionte, non finies, 10 Je suis certain que ce sera un des premiers soins du haut
pour 10U. Les étiquettes pour boites de conServe paieront commisllaire canadien, dès qu'il sora retourné en Europe,
Gcents par livre et 20 pour 100. de conclure certains arrangements avec l'Espagne à ce 8uJet.

Autreloie, il y avait une différence dans les droitBl!rlUe- En conséquence, nous avons cru sage de laisser les choses
vtSs sur les êpingles en cuivre et sur cellea en fer. Dans comme elles sont, du moins en ce qui concerne l'adoption du
l'un et l'autre cflBt dél!ormaie, les droits seront de 30 pour polarisoope jusqu'à la prochaine session du parlement.
100, car beaucoup de capitaux ont été engagés dans cette Pour remédier aux difficultés présentes, nous noue pro
industrie dans Ontario, et il est important de faire disparaî. posons de réduire à 211 pour 100 les droits prélevés sur les
tre la diftlcultâ qu'il y avait à décider si les épingles étaient sucréS importés des pays oil ilB sont produits, et de suppri
en cuivre ou en fer. mer toutes les antres charges. Le gouvernement prendra

Poudres saponifères 3 cents par livre. L'acier qui paie en outre toutes les mesures néceBBaires pour empêcher le
actuellement 15 par tonne paiera ta par tonne et 10 pour retour des frandes auxqueUesj'e.i fait allusion. Maintenant
100. Ce changement est fait dans le but de mieux répartir notul proposons un autTe changement. D'après les droits
les droits et d'augmenter la protection acoordée par lepaEsé actuels, la mélasse employée à la fabrioation du sucre est
à cette indUBtrie. Acier-Daguettes rondes en fil d'acïer, soumise à un droit de 25 pour 100, et celle qui est destinée
laminées, au·deBBous :l'un demi,pouce de diamètre, pour à la oonsommation domesti'J.ue à 15 pour 100. Nous nous
fabriquer le fil. Cet artiole paie aotuellement 10 pour 100, proposons de réduire le drOit à 15 1>0or )00 sur toute mê·
S80S qu'il BOit fait mention d'aucune condition. On a pris lllEllle venant directement du pays de production et de faire
des arrangements pour la fabrication du fil d'acier qui payer 1) pour 100 de plus si elle ne vient pas. direotement.
payait 15 pour 100, et afin de permettre aux fabricants de Le droit sera prélevé franco sous voile, Viennent ensuite la
faire quelque profit, nous proposons de r6duire le droit sur ohlorure, lee sols et le fmlfnte de zinc employés dans les m-.

S4' LzOKAlID TILur
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nufactures, dont le droit sera réduit à 1) pour 100. Ceoi se 1dll prêt et pour se procurer les ~,OOO,OOO dont nous aurons
trouve dans la liflte des effets non énumérés. Ensuite vien· probablementbesoin pour le parachèvement du chemin de fer
dra l'artiole abrogeant tous les articles incompatibles avec du Pacifique.
ceux qui précèdent. Nous nous proposons ausiji d'amender Les agents du gouvernement ont rai' observer qu'un
la section 8, 42 Victoria, chap. 15, se rapportant aux arti· emprunt à 31 pour 100 ne serait pas coté à un chiffre aussi
cles périssables ou endommagés. élevé qu'un emprunt à 4 pour 100, mais ils ont donntS

Il pourra être fait une déduction poq.r détérioration par comme raison pour suggérer que l'emprunt qui devait être
dépérissement naturel, pendant le voyage d'importation, sur émis l'automne dernier, fut pour dix ans à 4 pour 100, que
les articles périssables, tels que fruits et légumes verts im· cela nous mettrait en état de les éohlUlger contre les déOOn·
portés en Canada; mais en l'évaluant et en estimant le tures à. 1) pour 100, et que les probabilités étaient qu'après
dommage par la casse sur les articles fragiles tels que l'expiration des <lix ans, lorsque ces débontures seront
faïence, porcelaine, verre et verrerie, en vertu des sections rachetables, nous pourrions les remplacer par d'autres de al
53 et 54- de l'acte des douanes, 1883,-cette déduction ne sera pour 100 au pair 'ou à peu près. C'éiait là leur opinion el
faite ou ce dommage no sera alloué que pour le montant de c'est pourquoi ils nous ont conseillé de lancer un emprunt à
la perte en BUB de 25 pour 100 de la qnantité totale des courte éclléance.
articles avariés, et seulement dans le Cl88 où il sera fait une La question en resta là avec l'entente qne je leur télégra
demande à ce snjet, et où la p-erte ou le dommage sera phierais ou que je me mettrais en communication avec eux
attesté, après examen fait par 1estimateur ou officier com- dès que surviendrait une occasion favorable de plaoersur le
pétent des douanes, dllna les trois jours qui suivront le marché les ;€2,OOO,000 sterling, ou $10,000,000 pour dix ou
débarquement ou l'arrivée de ces articles à leur port de vingt ans. Nous n'avions pas fi.J:6dêfinitivementl'éohêance,
de8tination j et pourvu que ~e droit ait été acquitté sur la mais ils conseillaient dix ans.
valeur totale des articles, sur demande adressée au ministre lhmsl'intervalle, la compagnie dll chemin de fer du Paci·
des douanes, une remise de ce droit pourra &tre accordée et fique a proposé de déposer une somme de $16,000,000 entre
faite dans la dite proportion et lorsque les conditions plus les mains du gouvernement et une autre somme de
haut spécifiées aUTont été remplies, mais non autrement. 84;000,000, à compte de la garantie proposée. Au mois de

Telles sont les prinoipales clauses des résolutions qui février, j'ai t.élégraphié immédiatement aux agents du gou
seront soumiaea à la Chambre. Si elles apportent quelques vernement à LOndres que cette offre ayant été acceptOO, la
changcmentel, elle8 diminuent. plutôt les droits qu'elles auto- question de l'emprunt en re8terait liL pour le moment. Nons
ment le gouvernement à percevoir. avons pensé que nous pourrions consacrer une partie des

M. MITOHELL: Vous proposez.voaa do dégrever la 816,000,001 et de t3,OOO,OOO ou 14,000,000 déposéS entre nos
farine de maïs ? mains plU" la compagnie du Pacifique au racliat des obliga-

Sir LEONARD TILLEY: Pas à cette session tionsJ:f:nveront à éch~~ce le 1er j~vier1885.
, • L' en l'elIta là, malS Je peux aJouter qu'après mon

M: M.I~HELL: J espère ~ue vous p~endrez.la chose en retour d'Angleterre, après une consultation avec mes ooll~
oonflldératlon de bonne heure a la proohalDe sessIOn? gues, il fut décidé, ainsi que nous l'avions promis à la

Sir LEONARD TlLLEY: J'appellerai l'attention de la Chambre à la 86ssion précédente, que pour pourvoir aux
Ohambre sur les objeotions que l'on a soulevées en 1879 et be80inS du peuple et offiir une occnsion de placements aux
en d'autre8 occasions à propoll de ce tarif. On a prëtendu, administrateurs de 8uocession, aux curateurs, nous avons
entrp autrea ohoses, gue le nouveau tarif nuirait à notro décidé, dis·je, de placer sur le marché canadien un em:prunt
crédit en Angleterre, et c'était là une des principales objeo- de 84,000,000 dont le minimum Be:rait le pair. On a faIt ici,
tions des honorables députéll de la gauche. Jusqu'à présent, et en dehors de cette Chambre, au sujet de cet emprunt,
cc talif n'a certainement pas nui li notre crédit à l'étrangel', beaucoup d'observatioDs. Celles du dehors-je ne parlerai
ct au moia d'o.clobre dernier, nos obligations de 4 pour 100 pas de celles faites ici-étaient faites dans le but de nuire au
étaient cotées plus haut qu'eHesne l'avaientjamaia été aupa- crédit du payy. Mais, quels sont les fait~ qui se rapportent
ravant. Elles étaient, e:xrdividend, 14 pour 100 plus élovée8 à cet emprnnt ? Les faits sont les suivants: les honorables
que ce que nous avons obtonu depuis 18'18 ou 18'19. députés de la gauche 8llv~nt parfaitement que le seul am·

Je profiterai de cette circonstance poUl' dire ce quo j'a~fait prunt qae nous avons Plaoé sur le marché canadien jusqu'en
lors de mon dernier voyage en Anglet~ro au sujet de l'em- ISSO était à 6 pour 100, et qu'en 1880 ou 81, il fut déoidé de
prunt qui arrive à échéance. Aux moÏJI de juillet et aoüt der- racheter ces ooligations. Nous donnimes avis aux porteurs
niers, et autorisé par un arrêté du conseil, je me 8uis consulté qu'ils pourraient ou accepter des 6 pour 100 ou toucher le
avec les agents du gouvernement canadien à Londres, au montant des obligations; une partie seulement des obli~.
sujet du rachat de l'emprunt' arrivant à éch&nce, et nous tions fut éohangée contre celles de 5 pour 100, et ce derDler
avons décidé qu'il serait avantageux de lancer SUl' le marché, emprunt est le seul qui aie été lanoé Il 4 pour 100 par le gou·
au mois de novembre, un emprunt de :t2,OOO,OOO pour vernement, ou même an peu p'lus bas, oomme le fUt celui-ci.
racheter partie dell obligations do 1) pour 100 qui arriveront On dira peut-être que o'était une grande erreur d~ lancer
à échéance le 1er janvier 1885. oet emprunt saRS être parfaitement sftrs que les obligations

Cela. nous permettrait de ne plllcer qu'un plus petit seraient prises. Nous ne l'avons pas offert Ece que nona
montant 8ur le marché l'année suivante. avions un besoin prell88nt d'argent. Noos n avions pas de

Les agents du gouvernement ont suggéré que cet emprunt raison pour lancer un emprunt à un taux moins élev' qu'en
devrait être à courte éohéanoe, remboursable en dix ans, et. Angleterre, si ce n'est pour répondre aux demandes dont
à 4 pour 100, afin que nous puissions dire aux porteurs des j'ai parlé, et auxquelles le gouvernement était tenu de faire
?bli~ations à 5 pour 100 qui arriveront à é~hé~oe le ]er honneur i et il ne peut>: avoir de doute que nons n'e11S8Îon~
JanVIer 1885: Ou. nous lScbangerO!lB ces oblIgatIOns contre réU86i à négocier Bans düIlculté l'emprunt de t4,OOOtOOO, 81
Jes vôtres piastre contre piastre, ou louis contre Jouis-ce nOM avions suivi le système que l'on adopte invariablement
qui serait négocier l'emprunt de 4 pour 100 à ! ou 2 pour en Angleterre, c'est-à-dire Bi nous avions accordé certaines
100 de prime, paroe que nous avons trois coupons à payer gratifications aux courtiers, et payé indirectement une cam
sur les obligations arrivant à échéance le 1er janvier pro- mission à '}ellx qui auraient so1lllÛllBÏonné les obligations.
chain, 011 nousle-s l'8cheteroDEllorsqu'elles seront préll8ntées, On nous a fait des propositions dans ce sens, mais nous
ou nos agents les retireront du marché. ·n'avons rien payé à des syndicats, ni donné des oolllDlÏ6-

Les .agents ont suggéré aussi de lancer l'an prochain, ou Bions, ni payé (le courtage. Les courtiers ont demandé une
au mOlS de décembre, un emprunt de ai pour '100 rem· certaine commission que nous avons refusé de leur payer_;
bour8able daDB trentre ans, pour le raohat de la balance mais nous avons senti qoe nous avions.oon1iract4S unengag.
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mont envers les capitalistes dn Canada. Nous avions racheté 100 entre avoir de 'l'argent au pair dans le pays et l'avoir
prcsque toutes les obligations fédérales payables en Canada. en Angleterre.
Nous avions racheté celles qui portaient un intérêt de 5 NOQS avons donc pen!!é que nous étions justifiables de fixer
et 40 6 ponr 100, et il ne reste aujourd'hui que celles quo le pair comme le minimnm,-et justifiable an ~int de vue
détiennent les banques d'épargnes, lesquelles portent un financ;er, d'accepter de l'argent de la compllgnie du chemin
intMêt de {) pour 10u et sont payable!! dans un an. de fer canadien du Pacifique à 4 pour 100. Noos avonsoru que

Plusieurs administrateurs de suooessionll flont vonus, si nous pr.uviolls obt.enir 4 millions au pair, c'était nne bonne
depuis un an à dix-buit moi!!, nous demander de ces obliga- affaire; mais 10 plaoer à moins que le puir, e~t'été le placer
tionll. Le gouvernement avait pris un engagement, car à un taux auquel il n'était pas de l'intérêt do pays d'en dis·
j'avais déolaré dans cette Chambre quo lorsqu'il faudrait posor. Nous 10 gardons dono ponr les fins auxquelles il
faire un emprunt, nous le négociorions sur notre propre a éL6 primitivement consacré. Mais Eli la chose étsit dési·
marcM, avec nos propres capiUllistes. Lorsque nous avons rable ou nécessaire, nous pourrions le placer à un taux plus
offert l'emprunt nous avons constaté que- plusieurs de cos bas.
derniers avaient plact11eul' argent dana les banques. Je ne Voyons maintenant quelle était notre posit.ion.
sais à quel taux d'intérêt. Les banques ont trouvé qu'il Notre position, l'automne dernier, étaitdes plus favorables.
était do lour intérêt de solliciter 10Ul"8 déposants de leur Depuis 1l:l79 jusqu'à 1883, nous avons réduit de 810,000,000
laisser cet argent i o'ost pourquoi nOU:3 n'avons pas placé le montant deB obligatiOl.s dn Canada que dêtenaient des
une aussi grande partie do l'emprunt que nous l'espérions. capitalistes d'Angleterre. Nous n'avons pasélé forcéll d'aller
J'ni reçu des offres d'Angleterre ainsi qno des Et·atB·UniR, emprunter un soul BOU en Angleterre depuis 1879. Le fait
notammont de Boston-de Blake, Fr~l'e8 et Cie. Je ne crois que nons n'y étions pas forcés nous a mis nlltorellement dans
pns que ces derniers soient parents de mon honorable ami uno position favorable sur le marché monétaire.
do la gauche, mais ilB voulaient lancer leB obligations Bur le Puis, comme je ~'l1i déclaré ioi pendnnt ladernière seBsion,
marché américa.in. Je leor ai dit: Non, nous garlion8 ces outre le fait de placer sur le maroht\ un emprunt de ;€2,OOO,
obligations pour les capitalisteil canadiens; et si nous avion8 000, pour payer les ;1;2,000,000 sterling que nous rachetions
vendn pour quatre millions de cos obligationfi, au lien de ou que nous avions à racheter cette anné~, il y avait la
n'en vendre que pour un million, nons aurions été obligés de chauce de l'échange des obligütions portant 01 pour 100
cherchor à placer temporairement l'argent. En conséquence .contre les $29,000,000, déduction faite du fonds d'amortiBse
it fut placé en attendant à une prime de 21 pour 100, mais ment, payable en janvier prochain-nouB allions sur le mar·
si nous constatona que c'est plus que ces obligations ne rap- ché pour changer d'obligations, plutôt que pourdemander de
portent snr le marché anglais, nous pourrons réduil'o le tanK. nouveaux emprunts. II en est résulté que; grf.oe à nOB sur
En attendant cette néce88ité, cependant, nons comprenions ~luB et à l'amélioration de notre crédit, les obligations du
qu'il valait mieux: leB garder oà elles étaient, et nous avons Canada sont aujourd'hui cotées de 3 à 4 p. 100 pins haut que
doolaré aux solliciteurs que nous ovonlionfl les plllcer an celle do la Nouvelle·Galles du Su4.q~~ ëtaJentantrefois cotées
Canada. et non ailleurs; pour les fins que j'ai montionnéetl à 2t p. 100 de plll.8 que celles du Canada..
ei 'auxquelles nons avions promis qn'oJlea seraient consa- J'admetR volontiors que les obli~:l.tions que. nonl! avo.n.»
orées, engageant en cela l'honneur du parlement. contractées par la mesure que vient d adopter oette Cbambre

Dans ces circonstances, on ne peut dire quo cet emprunt nous mettront danu la nécessité de demander au marohé
ait éohoué, car il a été placé à un taux plll.8 élové que celui anglais plus d'argent que, Bans cette mesure, nous n'en au·
auquel nous avons'obtenu de l'argDnt on Canada. rions eu besoiu. Quand nous avons fait d'a arrangement8

b avec nOll agen 18 pour l'échange des obligationd. iis convinrent
D est vrai qu'aujourd'hui. nous 0 tenons, Bur demande, de non.seulement de racheter, mais de placer pour ;1;2,000,000

l'argent deR banques d'épargne, au.xquelles noua payons 4 do Douvelles obligations" un domi pour cent, taudis que l'al'
pour 100. los 1Il'rllngcmonl.l; ::IlItél'ieuI·", îluous t1üL fullu p.:tyer nn pOUl'

On pOUl'ru demundel': Agissiez.vous dans l'intéloêt du ceut pour 10 rachat ct un pour contpoul' le paioment. U'cst
puys en plaçallt Oetl ol>ligatIoDI! au IJair? Je rappollerai un un arrangoment ftlvorable ot qui nous épargnera une somme
ou deux faits qui, bien qu'ils OUBsent trouvé leur applicatiou considérable d'argent. '
dans la diacuBtlioo de la ga.runlie à la compagnio du chemin 11 est probable qU'à raillOn des progrès rapides des travaux
de fer canadien du Pacifique. n'ont pM 4\té mention.nés dans sur le chemin do fer canadien du Pacifiquo, il noull faudra
co débat, quoique je m'attendisse à entendre la gauche dire d'ioi Il uo an, aller sur le marché anglais poOl' y contraoter
quo nous aurions pu obtonir do l'argentà des conditions plus un emprunt de .ea,OOO,OOO, pour une l)4\ri~e de 30 Ilnt!. Il
l1ç-antagouses en Angleterre. Mais prendre de l'argent au pourra être désirable l'an. prochain d'obteniT ~,OOO,OOO stel"
pa.il' en Canada, et payer ici l'intérêt et le capital, vaut bien Jing poUl' sept. uns, lequel· devieudra dfl eD 1891, alors que
2 ou 2i de prime on Angleterre. l'avanoo ~ra due et p'ayable par la co~pagnie du chemio de

L'ex·ministre des nuances sait parfaiternont bien que lors· fer canadien ·du Paodlque.
que nons nIIons sur le marché moD4Staire et que non8 deman· Les honorables me8llieurs de la gaucho vont peut-être dire
dons des oiTre8 poUl' une somme consid41rable, la négociation que ce Bera quelque peu embarrassant, vu que nous avons
s'opère sur le principe du commeroe do gros. 11 sait parfait&- 8i9,000,OOO à racheter le 1er janvier. Oela dépondra beau·
ment que la différence entre Jes cotes de rous les jours pour coup do l'état du marché monétaire à. cette époqne; oepen.
les petites BOmmes et ce que le gouvernement réalise sur dant, notl-e position est celle-ci: si l'on trouve qU'Il est dé·
des emprunts considérableH œt d'environ 2 ponr 100, c'est- sirable d'agir ainsi, dans l'intérêt du pays, comme les obH·
à-dire que le gouvernemont réalise environ 2 pour 100 de gationR qui deviennent dues le 1er janvier prochain ne sont
moins que les prix indiqués dans ces cotes. Il en est. gén~ pas abBolumont payables à oette date nonspourrons noua
ralement aillsi. }Jais, à part cela, il nous faut payer un prévaloir de notre pos~tion et ne pas les raeheter avant un
pour 100 de prime, ot pour une forte somme un qnart pour an à compter de cette daw; et C'elit pour cet~ rai~oD) enke
100 de courtage. Pour Jes obligations payables danl! ao ans, autres, que 10 gouvernement a exigê de là compagnie du
il faut payer un demi pour 100 aux agents comme com· oiJemin de for canadien du Paoifiq.lle uo taux d'intllrêt qui
mission pour 10 paiement des oonpons, et celn s'élève A exclut toute ~Bibilité de perte: et qui probnbl~lD9nt l'lApe
plus d'un demi pour 100 pendant cette périodo. Cola fait portera nn gam considérable.
li pour H>O. Pais, la diiférence dans Je paiement de l'ar· Vo!là dono, au pOInt de vue financier, notre posiLion de
gent an Trésor de notl'O propre pay!! et 10 puioment on An- l'autre clité de l'Atlantique. Notre crédit n'y a pas SOUfi'.:I·t i
gletor; e p<)ur être transmis ici représente t de 1 pour 100 il n'y a jamais été meilleur qu'aujourd'hui. Jamais, à· au·
de plus. Ily n, par conséquent une difft1rence de 2 pour, oune époque de notre hist,oire, noll.8 n'aVOBS été dans des

SirLKoUJLD T1LL.r
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conditions aUllsi favorables pour réaliser en Angleterre UD
emerunt pour le paral'hèvement du chemin de fer canP.dien
du Pacifique, et cela à des conditions plue avantageuses.

L'intêrêt que nons payions l'an p88l!é était de 8290,000
moindre que celui que nous payionlJ en 1880-81, et l'an
prochain nous I1ll\hèterons, daDs tous le8 cas, nos obligations
portant 5 polir 100, en leur suœtituant de nouvolle!! obliga
tiODS à 4 pour 100, et nous sommel! en meEuro de dé~lal'cr

au plll'iement que, m&me avec les engagements que nou,;
avons faits, le maximum de l'intérêt payé on 188081 no
sera pllB dépassé 100'Rque cette grande entreprise sera ter·
minée.

On avait fait une autre objection, en 18'19. On nous di·
sait que le tarif aurait pour eff'et de diminuer notre com·
merce avec l'Angleterre. Je n'ai pas l'intention, M l'Ora
teur,-parce quo jo crois que ce l!erait une manière déloyale
de traiter I)ette question-d'éluder une Beule dos objections
que l'on a fait valoir, d'année ell année, contre ce tarit Je
présente let! filits, et les consigne darl8 les documents pu·
blics, afin que nous puillsions avoir le moyen de juger par
nouH·mêmes, cbaque année, do leur valeur.

Le tarif a-t-il eu pour offet de diminuer notre commerce
avec l'An~leterre et d'augmenter celui que nous faisons avec
les Etats-Unis? Je vais vous donner quel~es chiffrel!.

En 1876·77, nos importation8 des Etats·Unis pour 108 fius
de la oonsommation, ont été de '51,l:U2,669; celles faites
d'Angleterre ont été do 839,572,239, ce qui fait une diftë
l'ence en fuveur des Etllts·Unis de 811,~"O,430. En 18n
78, nos importations des Etats,Unis, pour les fins de la
consommation, ont été de '48,631,'139 j d Angleterre elles
ont été de 837.431,180, ce qui fait en faveur des Etats·Unis
une dift'érence do 811,:WO,569. En 1878·'19, nOIl8 avons ilJlo
porté d08 Etats·Unis pour 843,'J39,219, pour les fins de la
consommation, ct de la GI'ande.Bl'etllgno ~ur 830,993,130
soit une différence en faveur des Etats-UD1s de '12,846,089.
En 1882.83, nos importations des Etattl-UniR, toujours pOUl
les fins de la consommatiQn, ont éM de 856,032,333, et
d'Angleterre 852,052,468, ce qui fait en faveur des Etats
Unis une différence de 83,97U,885 contre celle s'élevant à
812,000,000 l'anuée précédente.

Les honorables députéS de la gauche diront peut-être que
l'augmentation qui s est opérée dans nos importntionR l'an
pa~~~, S'Cllt répar&ie dans une plus gl'ando propoJ'liou t;Ul' los
Etl\tB,Ullis que sur l'Angleterre. J'admet8 que l'augmenta.
tion dans nos importatioDs des Etats·Unis a été plus gt'llnde
en proportion l'an dernier que l'année Jlrêcédente, eu égard
à de!! circonstances exceptionnellfl8. Oonsidérons les imper.
tationtl d'artic~ de provenance américaine que la Colombie·
Britannique et les territoires du Nord-Ouest ontdft faire l'an
passé en r"Ppol't avec la. construction du chemin de fer du
.Pacifique. L'augmentation dans lei! articles importés des
Etatll·Uniit pRr Cel! deux provinces du Canada a été d'envi.
ron 89,000,000 l'Rn dernier, comparée à celle de 1881·82
Comme je l'ai déjà dit, les droits payés par la compagnie du
Pacifiquo sur leit locomot.ives et le matériel roulant impor.
tés des Etats-Unis dorant les deux dernièrel! années ont été
d'environ 81.000,000. Cela prouve que cette compagnie
seule a dû importer des Etats·Uni8 peJldant cette période,
~our 8-1,000,090 011 '5,000,000 d'articles de ce genre excep
tIOnnel.

Si, oos examinez l'l1ugmentation dans les importations
des Etats·Unis durant l'année dernière, VOllS verrez aU88i
que Cel! importat.ions comp'rennent lin nombre considérable
do bestiaux acbeté~ aux Etats·Unie pour être placés dans les
paturages des compllgnies du Nord·Ouest. Mais, M. l'Ora.
teur, ceci cst exceptionnel, et los chiffres que j'ai donnés
ùémonh'Cnt qoe la différonce d.ana les importat.ions desdeux
PllYt! est considérablement en faveur de l'Angleterre.

Maintenant, M. l'Orateur, je ferai rem8!'quer qu'en 1~'19
le total do notre commeroe avec l'Angleterre-le total des
importations et des exportation&-a été de 16'1,288,848, tan.
dis qu'en 188a. il s'est élevé à '99,197,684, &oit une augmen.

tation, pendant cette rériode, de 831,908.836. Le total de
notre commerce avec les Etats-Unis a été de 8'10,904,~20 en
18'19, et de 8U'1,'701,056 en 1883, l'oit une au~mentation de
826,'196,336, contre 1:ne augmentation de 131.900,000 dan8
le total de notre commerce avec la Grande-Bretagne.

J'ajouterai que, 80US le nouveau tarif, l'augmentatîon
impollé~ dans le8 droits sur Ics articles importé~ de 13.
GI':lnde-Brlltllgne, est (10 2ri pOUl' JOLI, tllnditl qu'cl:c CbL de
6 pOlir 100 ~lIr les articles importés des Elut~·Uni:. i ce qui
monh'o quo l'upplieution do tarif n'n pas été déta\"antllgense
" l'Angleterre et favorable aux Etats·Unis, mai8 qu'en
!'lomme elle a été considérablement en faveur de notre com
merce avec l'Anglctel're,comparé à celui avec lell Etats·UniF.!.

On a aussi dit, M. l'Orateur, que l'imposition d'un droit
sur les céréales nuirait sensiblement au tranllpol't des pro
duits étrangers à travers le Canada. Je me souviens que
l'honorable mon!lieur qui a pris hier Eon siège dans cette
Chambre (M. MilJs) a dis('uté longuement cette question.
Il s'est eff'orcé de démontrer l'avantage que DOUS retirions
du fait que ces exportations pa88aient à travers le Canada,
et donnaient par là du trafic à nos chemins de fer et de l'em
ploi à nos gens, et il a soutenu que les droits impoRés sur
let! cér6al08 auraient pour effet de noire considérablement à
toutes nos industries canadiennes. Or, j'ai ici un état qui
m'a été fourni par le département des douanes, de la valenr
des produits exportés du Canada, n'étant pas des prodq,its
du Canada, pendant plnsieur8 aunéeH. Voici cet état:

1878 $8,.17,606
1877.•_ _ _ 6,748.654
1878 h ~....... 9,8156,246.
1819.................................................... 7,618,442

--- $29,638,84.8
1880 h _. ~ M'" • 12,462,486
1881 h .. 12,1,,7,799
1883 _.. 6,003,233
1883,.................. •. 8,196,368

--- $38,'l99,BM

En 1882, il Y a eu dan8 tous les ports du continent une
diminution dans lei! exportations. Cet état montre que la
moyenne annueUe de l'exportation, du Canada, des marchan
dises de provenance étrangère, pendant les quatre années à
partir de Ib'16 jusqu'à 18'19, inclusivement, a été de 87,409,.
'112, tandis qlN durant les quatro anrJécs suivantes, de 1889
à U~83, inclosivemen~ elle s'est élevée à P,699,9Ill, ce qui, à
mOD avis, est une r&ponBe satisfaisante à ces messieurs qui
avaient des craintes à ce sujet.

On avait aussi soutenu, M. l'Orateur, que si ce tarif était
un tarif de protection, il ne pourrait paR être un tarif de
revenu, et que si c'était un tarif de revenu, il ne ré'll88irait
pas comme tarif de protection. Eh bien 1 ça été uu tarifde
revenu j les honorables messieurs de la gauche ne le nieroat
~1l8, car ils se plaignenL de ce qu'il a donné trop de revenu&.
Voyons maintenant quelle preuve nousavon8 qu'il ait favo
ris6les manufactures du pays.

Il Y a deux ans, nous avons chargé deux hommes de visi·
ter ces dernières, afin de nons assurer s'il était nécessaire de
pa88er une loi pour protéger les employés des manufactures.
118 ont recueiUi dans une partie des mauufactures du Canada
UDe certaiDe somme d'informations très précieu3Cll, t~uohant
l'augmentation des produits de ces manmactures, l'augmen
tation dans le nom6re dei! personnes qu'elles emploient, et
dans lei! gages de leurs onvrlers. NOllS avon8 dans diverses
occasions, donné certaines informations qu'il est impossible
je croip, de contel!ter, et je vais faire la même chose aujour
d'hui. Prenons par exemple le coton brut.
li nons est facile do calculer Jo. quantité de coton qui a été

fabriqué ou l'augmentation de la fabrication, car nOU8 n'en
-produisons pas dans le pays, et en conséquence lei! impc>rta
tiens de la matière première donneront le ohiftioe exactde sa
fabrication.

En 18'1'1-'18, les importations du coton brut ont été de
7,248,413 livres; en 1818-'19, de 9,'l2O,'1081ivres; en 1881-82,
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a~oil' lIne cause à cette augmentation de la consommation
\1" cbnrbon en dehors de l'augmentation du montant requis
pal' 10ll cbemins de fer en raison de l'augmentation de leur
trafic.

Il cst reconDn que l'augmentation du nombre des manufac
tures étll.blie8 dans le Canada a été très con8idérable. Q'est
là la preuve que j'ai fOU1'llie pour prouverque cet.te politique
fi été non-8eulement une politique de protection pour l'encou
mgement de8 indu8trieR manufacturières, mai8 qu'elle est
encore une politique de revenu. Onaditque le tarif ne stlrait
pas avantugeux pour l'industrie houillère. J'ai est.imé en
1879 que daDA quatre an81'augmentation de la product.ion
du chnrbon dans b Confédération du Canada. serait de
400,000 tonneaux, et les rapports que j'ai reçu de la Nou·
velle-Ecollse, bien qu'ils De soient pas encore tout t\ fait com·
plettl, et ceux que j'ai rcçus de la Colombie-Britannique.
démontrent clairement qne la production du charbon depuis
1879, pour l'année de calendrier qlli vient de finir, a été de
2,000 tonneaux par jour pour' chaque jour de travail, ou un
total d'augmentation d'environ '100,000 tonneaux. Je crois
que c'est là une réponse, et une réponlle catégorique nux
crllintes éprouvée8 et à l'opinion exprimée par les honorables
députés de la gauche, allant à dire que le tarif ne 1:!C1'ait
d'aucune utilité pour l'industrie houillère.

M. CHARLTON. Quell(est la proportion de la Colombie.
Britannique dans l'augmentation de la production?

Sir LEONARD TILLEY. Elle est peu con8idémblo;
l'augmentation vient surtout de la Nouvelle·Ecosse. Main
tenant nous arrivons à deux ou troia industries favori Les
qui, d'aprè8 les honorablea députés de la gauche, ont été
encouragée8 sans nécesBité par le parlement du Canadl!ot
comme de8 industries 'qui ont été gorgéea pal' un tarif pro
tecteur plus que de raison. Je veux parler principalement.
de8 industl'i&l suorières et cotonnières. Pour ce qui est do
l'industrie cotonnière, je crois que les honorables mes8ieurs
qui étaient en cette Chambre en 1879 et 1880 se rappelleront
que los honorables députéd de la gauohe ont dit que ceux
qui avaient placé leurIl capitaux dan81es filatures de coton
do pays retiraient d'énorme8 profits aox dépens de la Dl88tle
dn peuple. Ce n'était pas là un argument. D'apr~il ce qui
8&t arrivé, je ne 8ui8 pat! bien certain que 168 honorables
messieurs ne cbangeront pas leur manière de raisonner et
ne diront Pll;; quo le tal'Îf il été do nature à détruil'e l'indoH'
tdo cotormiôre; quele8110mmes qui ont pll\cé leuTl:l onpiluux
Ullll/:! cotto iouutltl'io perdont lCIU'B c~pitaux et quo le public
ou le conllommateur n'a rotiré que peu ou ~int d'avantages
Il peut se faire que ce BOit là l'attitude qn il8 vont prendre,
mais quoi qu'il arrive à l'avenir, mon impraasion est que bien
Ilue 1611 filature8 de coton uient subi une bnÏll80 con~idérable

depuillun 011 deux ans. on vorra quele~dividendesquisuroul
payés aoront encore raisonnables, ot que les prix payés par
les consommateurs de coton eh Canada Bont moindres au·
jourd'hui que ceux quit\taient payés en 1871·7d.

Je suis prêt à prouver que le coton jaune fabriqué en
Canada aujourd'hui peut être '\"enùu par tes manufaoturiell!
à aU88i ù8s prix, et peut~tre l meilleur marché, que cot
article se vend dan8 l'Etat du M.assachusetts à ceux ~ui sout
dans le commerce.

Pour ce qui ost dea autr08 cotons, le document que j'ni
analysâ étahlit que déduction faite, de8 dépeuses qu'entralDo
leur transport, ils Bont vendu8 aujourd'hui par les marobandi
de détail du manofactul'ier à environ 10 Far 100 en SU8 du
prix des Etats-Uni8. Ils sont aujourd'hUI vendus 1\ meillour
marcb6 qu'ils ne pouvaient l'être sous le tarif do l'hODorul.lol
député de la gaucbe en 187'l.'18.

A: la vérité, cette industrie a éprouvé des embarl'as; t\ III
vérité, plusieurs de ceux qui ont placé leurs capitaux daus
les compagnies fondées pour l'établi88ement des filatures de
coton, ont contracté des det.tes pour au delà du montant de
leur capital payé, et lorsque la fabrique était coustruite.
comme règle générale-je sais qu'il en a ,té ainsi dana bien

"aleur de8im~ort&tion81878............ $438,037
• 1879 _....... 403,809
Il l/~80......... 603,868
" 1881 1,022,518
" 188Z 2,19-l,446
.. 1883 _ _ _... 2,767,570

Il Y a là une preuve assez évidente do l'augmentation dans
le développement de nos indu'ltries manufactul'ièrcs. J'ai
va. dans le principal orgaue de l'opposition, 10rf'que cet état
a été publié par un journal mini8tériol, que c'était 11\ un in
dice .quo le tarif n'avait pusl'éusf:ii 1\ encourager la fabrication
des machines en Canada. Eh bieu! j'ai écrit quelquetllcttres
à det! particuliers qui se liVl'ent à la fabricution dos machine!!,
ct IOU1'l3 réponlles ont été très satisfaisante!'. :gllctl 801lt un
peu trop volumineuse8 pour être lues ici, maÎd les proprié
tairos de l'une de8 fabriques ont déclaré que leur produot.ion
s'était augmentée d'UM valeur do $238,000 pendant le8
quatre dernières anDées, et toWl lcs autl'611 ont accusé one
augmentation considérable-d'un tiel's al. la moitié-quelquOSo
UDS ont doublé 10 nombre do leur8 employés. et toua attri
buaient colto IHJ~moJl!l.:tioD à):; poliliquo qui Il établi des
manufactures JUll~ le paytl, ce qui IeU)'!l. pl UCUI'Ô uno ù\'mande
plu~ cOlJ6iùérllbio pOUl' les 1Qa(:hiuo~, ÙtlmlU1UIl qu'ils na pou
vaient. obtenir auparavant.

Pour ce qui est de ma propre province, je I!ais qu'il y fi.

une maUsoll qui so livre 011 gmnd à. lu. fabrication dlls ma·
chines dnns celto pl ovineo. Je lJ':.Ii plIol:! éorit >i. cette maibon,
mais je sais que le département de III m:u'ine et. dos pêchel'icü
s'est udl'CSsée à. elle l'OUI' luire exécutel' certains truvau~, et
le géraut a répondu qu'il avait un tel nombre de commandos
en main8 qu'il ne pouvait 8Oumisllionnel' pour le travail du dé
partement. Dana toates les pl1l'tiol:f de lu ConlëdératioD, il y
a une l.1ugmentution dans III production des maebine~, et de8
machines qu'on ne pouvait. Ile procul'or ici ont été imporlêca
l'année dernière uu montant de 82,76'1,570, montrant Ul'S6Z
clairement jusqu'à quel point les indutltri.es manufacluriores
ont progre&:;é dans toules 168 partiea de la Confédération.

Prenons le cbarbon de Lern>. Il est très vmi quo la con·
sommation du charbon l.1 été augmeDtée en raison du mouve·
ment de notre trafic SUI' l<:tI chemins do fer, et nous savons
qu'elte a été conaidérablomllot augmentée pour cetto raison
depuis troil! ou quatre ans. Eu 1878, l'impol talion de la
houille s'eltlVait à. 892,H6 tonne:lux, et cn 1883 à 1,686,61'1
tonneaux, montrant une augmentation de 719,791 tonneaux,
tandis qUll l'augmentation de III consommation du charbon
canadien de 187~ l\ 188a Il été de 700,000 tounenux, faisantun. aUb'TOentation totale de 1,493,171 tonneaux daDaIs .con·
aommation depuis 1878. Il &lt tl'è8 évident qu'il doit "1

Sir LzoKüD TILL.Y

da 18,127,323 livre!', et en 1882·83 de 27,353,721livrell. Cela
prouve que le tr.ri( protège et encourage let! mnnufaoturet!.

Les honorablea députéà de l'ù]Jposition dit'ont )eut-êlro
qu'il les enoourage trop actuellement, bien qu'ild soiont
cause quo beaucoup de gens BO soientlivl'ég il cette industrie,
parce quû ceB m08sieur8 ont dit phll,iours foià en Chambre
qu'ello rapportait 60 pom' 100 lsur lOt! pIncements.

Los importations de IniU(~ en 1877-78 so lIont élevéos ii.
6,330,084: livres; on 1881-82 à 9,682,'157 livl'~ j cu 18132·83
à 9,8~1,104 livres. Cela peut lIervir de balle à uu calcul MSCZ

exact-bien que cola ne Boit p8l:l au!!si cluir que co qui con·
cerne le8 cotons bruLa-pour donner uno idéo do la quantité
de tissul; de 111ine fabriqués dnns le PllYi'. II ne faut paB
oublier qu'en 8UB, une gral;de quantité do laine achetée dan8
le pays a 80rvi i\ la confection dctl étoffes.

Cependant il y ft évidemment une augmontation très con·
8idérable de l'importation de ln laine quo le Cunnda ne pro
duit pas.

En 181'1 et 1878 on a importé des poaux vertes au montant
de 81,207,300, et on 8~2 ot 1883, au montunt de 81,U63,744,
montrant assez clairement qu'il ya eu augmentation collsi
dérable dans la filbrication des cuirs de toute espèce. L'lIug
mentation dantlla valourdes machines importées est indiquée
dans l'état Buivant :
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Si mon honorable ami s'est trompé, comme je le prétends,
1\ ce sujet. alors il est raisonnable de snpposer que d'autre8
qui n'avaient pas les mêmes moyens de se renseigner à ce
sujet, ont dfl 8e tromper également. Mai8 les messieurs qui
étaient présents en cette ocoasion, et il est probable que qullI·
ques·un8 d'entre eux étaient intér688és dans de:! l'affine·
rie8, ont dft trouver étrange, que sous notre tarit' tel quo
oomparé à celui do .1811, nous n'avions au~menté que de 5
pour ]00 le droit ontre le Bucre raffiné ot le Bucre brut, de
~pour 100 seulement, excepté en co qni concerne los Etats
unis, où l'on accordo une prime, et conséquemment nous los
faisons payer sur la valour du droit payé; maisr~lativemont
A l'Angleterre et il l'Éco8se il n'y avait qu'une différenoe de
5 pour 100 entre 10 \lucre brut et le tlucre rnftlné comparéau
tarif de 1878.
MaisBuppo~onsque ('ef~t un quart :pour cent, cos m~3~ioul'd

se demanderaient naturellement: MaIS comment ~e fall-tl que
si ln valeur du 800l'e est de ~ ou 3 cta ln line do plll:! q ll'8U'
paravant, nO\15 ne pouvons avpit' 10 aucro à meilll.IUf mut'ché
que quand noulJ payon8 uu droit adtliticnnel·de un qllurt
pour cent. Ils ont dfl natnrellemont trouvel' cola l>ion
tS~oge. 1e sais que mon honorable ami do la g'sl1che était
sous cette impression et qu'il a fait uno décll.Ll'ation ft cet
etl'~t. MaÏ! le sucre n'a jamnis ét6 à.an8~i bon marcbé qu'su
jourd'hui. Tou8 ly sacres sont à bon marché. Je l'admets,
mais même avec 10 droit peu élevé imflOsé sur le sucre brut
pur le tarif de 18'18, l'année dernièro, 10 8ucre !l'Iltlt. vendu,
dan8 tout le PAys, ft un prix moindre qu'on DO l,ouvait l'im
porter avec Je tarifde 1878.

Quant aux lainagO/!, on dit quo c'est le pauvre qu'on taxe
et qui paie l'augmentation de droit'! HUI' ces l1rticles. Nous
avons di8cuté ce point d'annéo on llDr.OJ, dan8 cotte Chambre
et devant le people, et je orois qua 10 ~I]blic commence. à
comprendre Ja quostion flS8ez bien.. L6lJ lainago~ fabri
qué8 en ClUlada aujourd'hui se vendont moino cher

des cas-il y avait une dette sur la manufacture et il ne leur lje crois qu'elles reçoivent on profit raisonnable pour le
restait r.lus de capital pour l'exploitation. et la con~équcnce cupitltl platé. Dan!! quelle po::lilion se trouve placé le con·
était qu on était obligé d'obtenir de l'assistance du dehorR, eL r;omm~teur aujourd'bui ?
cette aide leur était accordée en tant qu'il étl.Lit possible de le On avait dit que le consommateur paierait beaucoup plus
faire à celui qui entrcprenâ.it de leur venir en aide. Ml.Lïa cher.pour 1" Bucre qu'il cODsommc:·nil. Je crois êtro en posi
il y nvnit uno limite que même le plus gros financier du tion ae dire qu'à aucune époque d() l'hi"ltoil"c du Canada le
Canaua ne pouvait pM dépa~e1' BOUS ce rapport, et lorsque consommateur n'a eu Eon Bucre Il aU~Bi bon marché que p~n.

le montant de l'escompto d08 divet'Ses banques du Canada dant l'année dernière, et jd cl'oi!'! êt re cn position de dira de·
out atleint une proportion trè3 ëleçooo et lorsque les intérêts plus que si le tarif de l'honorable député eût été en vigueur
des ngenta do ces compagnies eUl'ent atteint un chiffre l'année derniàre, 10 conRommateur aurait payé HOU8 ce tarif
tellemont élevé qu'il étatt ~evenu néce888ir~ de l!miter le plus pour son 8UCre qu'il n'a payé pendan~ l'anDée.de~ni?re.
crédit, il est survenu une dlftlculté, On aV81t fabnqué plll8 Un grand nombre do personnes oppoEé\}s 1\ co tanf etatent
do cotons d'une certaine clas8e qu'.il n'y avait de demande BOUS l'impression que les pl"Oduils fl1briqllé~ dont j'ai parlé,
)10U1' ces cotons, ce qui a augmenté 108 difficultés relative- le coton et le ancro, coûtont plu8 cher sons le tarif nctuel
vernant à une certaine espèoo (los cotons jaunes). qu'ils no colHaiont sous le tarif de 187;-78. Eh bien 1il est

lls'eusuivit une panique, ct cela eut pour résultat d'amener tràs naturel que cellx qui lisent les journaux de l'0pp08ition
une dépréeiation dans les valeurs-at cotte bai88e s'est con· soient sous cette imprcAsion ; maiR j'ui été iroil Burpris de voir
tiuuéo jusqu'à un certaiu point jusqu'à pt'éilent. Pour per- un de nos principaux hommes d'Etat, qui aurait d~ êtra
mellre de rédnire les exi8tences d'une certaine classe mieux renseigné à ce sujet, ait lui·même été trompé sur ce
do pl'aduit8, il devint n'oos8aire de renvoyer un certain point. Je veux parlei' de mon honorüblo ami, s'il vent me
nombre d'employé8, afin de remettre les opérations sur permettra de l'appeler ainsi, le député d'York·E~t (M. Mac
une base plus solide. Puis, 10l'8que cela devint néceB8aire, kenzie), Dans un discours pronollcô cn Écosse-je ne sai8
l)OUt' l'omettre les choses enordre

i
qu'estco qu'on a dit? Les pas s'il a été fidèlement rllpporté-il ost dit qu'il a fait

o,)mmerçl1u18 do bois diminuent eur produotion CJtte année la d6clar~tionsuivante :
P!\t'co qu'ils ont en mains des quantités de bois plUS oon8i-
.'A bl '.. t é A d' à la uel ue na"'? Quant au manufAotures de sncre, la politique du gollvernement pro-
u..,I'1\ 68; matS n-lI'on rouv • re Ire ce q q r- U teotionnlBte a 6t6 telle qu'elle a rendu impouible l'importaUon du sucre
S'o..'lt,'m plaint de ce fait quelque part? IJB !'fi~esse de leur de n'Importe q'lel Autre PBo11l et le peuJlle C8nadieu a 6t6 tu6 de dl'U

cléuÏ:!ion a-t-elle été mise en doute quelquo part? Non, mais • trois centa par llyre, ou d un dealer 1 un denier et demi de plus
dô'3 que quelques centaines d'employés do filat.ures de coton qu'aul'a"llvant, alin de permettre qu'on pilt établir des raftlnerie. dans

. A. d' l' dt' "A.l A. le PB"S. Il,. en aUl,"nleUlll1t clnq, et il est probable qu'il ,. eD auraont été prl".,~ emp 01 pen an un mOlS, un cri s est" ev" enoored'autresanntloDgtemps, ce quiamèuera un surplus de produe.
d:lll'l 10 paY8 à l'effot quo la patrie éta,it en danger, qne oette tbD, et tout celaBe fait a11.l: dépeDIJ du pays.
inrtll~trio gOl'gée était dans uno oondition désespérée, et
qu'ello était dans cette condition à cause do la pro~ection Plus loin il ajoute:
qui avait été établie. MaintenaDt Il n'y a aucuu dODta que les cultinteurs décounlrout

Je suis ~rêt Il aftirmer aujourd'hui que ces industries, bi~n bientôt qu'ils paieDt réellement 1 l'heure qu'il est prés du .double du
qu'elles sOient dans l'embarras à cause du man"ue de capi. priE qu'ils deYraient payer pour les ootonDatlef,et un p~addÏ1ionllel eu

't. SUI pOlir les ind1enllfr,
tanx-et o'est là la seule diftlculté,-travllillent à so meltro
dans uno position telle que ce qui est srrivé l'année dernière
no puisse 80 répétor. Ils s'arrrangent de manière à avoir
oeil fo.briqut!s de variéMs rlitl'érontos. lis s'arrangent pour
qu'il fl'y ait plU8 do surplus d'une certaine olB88e de stook
on mains, et autant que j'ai pu d6couvrir, les dividendes
pllyétl pal' plusieurs eompagnies dan8 C08 cÏl'constances, ont
été l'eellemont trè8 raisonnables, et la seule plainte formulée
par le8 aotiotl:JBines o'est que C66 divideudes sont employéd
au paiement des dette8 au lieu d'aUer dans leurs gOUS8Olll,
Peu importe, ils en ont le bénéfice. Mais tout on croyant
qne ces industries donneront et donnent des profit.s raison
nables à l'henre qu'il est, le poiut que je venx fuire l'ossort.ir
cst celui-ci: quo le consommateur se ~rocure aes marchan
dises, les effets d'habillement dont il a besoin,le coton néces
saire pour lui et 88 famille, à un prix moindre que celui qu'il
auraitété oblig6 de payer sous le tarü de l'honorable monsieur
de l'opposition.

Mamtenant, j'arrive à une autre mdustrie favorite: celle
du sucre. On a. fait dea fortunes consid6rablea dan8 cette
industrie. Je ne serais pas étonné d'entendre les honoraoles
measietlr8 de la gauohe nous dire que la protection qno nous
leur avons accordée et qui a encouragé l'établissement de
tant de raffineries de suore, sera aussi une cause de ruine
pour ces raftlneriee.

M. MILIS ~ Ecoutez, écoutez.

Sir LEONARD TILLEY: Eh bien 1o'est leut' atl'nire, et
non la ~ôtre. .Mais j'ai vu le dividende qui a étlS déclaré
l'autre jouI' par une de ces compagnies qui n'a pas été très
hem'ouse dàn8 Be8 débuts. Je veux parler de la raiIlnerie
d'Halifax. Ce n'est pas un dividende tràB considérable,
mai8 elle a déclaré un iiividendo, et j'ai lieu de croire que
les autres raftlnerïes paiont des dividende8 rai8onnables. Ce
qui fait peine aux honorables messieurs, c'e8t qu'ils ne
paient pas 30 ou 40 pour 100; ce l!orait malh~ureux, mnia
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qu'on ne pouvait 1e8 v6ndt,o et qu'on ne le.8 vendllit 80US
l'opération du tarif de ]87R.

Je crois que cela est bien compris. Je crois que l'bommo
pauvre, l'ou\'rier, l'homme jouissant d'uuo bonil.ête ais~nro,
et même le riche, qui vE'ulcntconsommer los mOllleurs tlil3US
en laine qui lioient fabriqués. pl\ienttous moiDHchers aujour
d'hui que 80usle tÏ1rifde 1878.

De nouvelles inril1"'h'ic~ ont été établies. L'Ile du Ptince
Edouard ollo·mê'1I0 a envoyé d'excellent81ainages à l'exposi.
tion de Saint-Joan, c~tte ile qui, ditlait-on, no devait retirer
aucun profit de la politique nationale. Le pouplo sait au
jourd'hui cùmment le tarif opère.

On a dit qu'avoc cette politique, le cDltivateur serait taxé
et ne retirerait aucun aVllntage, En 1882, j'ai diacuté cette
question SOUR toutes ses facos, et ma cliuse n'était pa.e aOMi
forte alors qu'aujourd'hui.

L'honorablo mont;ieur nous a demandé en8uite, comme
l'organe de Bon patti 10 faisait de mois en moia, de quel
avantage Dotre tal'if avait élé ponr le producteur de blé en
Canada, Eh bien 1 j'ai roconnu que le tarif ne valait pn&
aux cu!tivüteuts de blé un bé,·éfice de quinze conts par bOis.
seau, mais seulomcnt un Lénéfice de quelque chose èortime
deux conts, et j'ui dû convenir que c'était përl. Milisj'iii
prouvé Ollsuito qu'ild retiruient d'uùtro~ sources dOt! Mné·
fices ttOS impOt'lauts pOUl' eux, les bénéfices résultant do
l'amélioration des morchêt> ettlo l'nl1~melltation des pl'ix.

L'honlll'nble mon~ieui' va peut-êu'e fnire ('0 qu'il a fait
dllllS I~ pas~é, et tâcher de montret' que III politiquc uctu..lle
a eu ponr réflu!tuL d':tU~mèntel' le coût tie 1:1 "ic fiOUl' l'ou
vl'Îer dantl une proportion députlsant cullo do l'uugment-lltion
des gngca. Dans co CliS, je demanderai à ln Chllmbl'e, je
demanderai :lUX honorables m('m!>re8 qui sout IIU fuit ùe 1:\
qucstion quo je lr'aiw, lii l'uugluentntion (lui s'l,,,t prc.uuite
da'ls]\) coiit dC8 cho~os 1 é::cll!>aire.,; il la vie ne POl'tO pail en
grande partie 8uI'lrs produits agl'icololl? Ju m'aJl'et<Bo IIUX

maitrcs do mail:'!'lnti en génél'o', <ltjo ICUI' dem:lIltlo Hi cl'lte
llugmentation Ile )lOl'le phH surt'lut IIUt' los Jll'Olluitl:l :l1imclI
taï'1'6Il provellllllt de la fOI'me, de Ill. ferme canadienlle, l,our
lerqueJs 10 mal'p.hê ct les prix sont dc\"cnu8 ~tlilleurs: Je
n'ai pas bc~oin u'en~t'er (Ilms plus do dét~lltI, tlt JO me
bornerai i\ dit'o qu'aujourd'bui la protection vaut pour le
cultivateur, ~nns le moindro doute, et lui procure en réalité
huit et peut.être dix. crnts de plus par boillscan de blé que
lcs prix de 1878, LB. choso ost. incontestable, ot je mo
rj,;querai â dire que l'on p~ut parcourir Je~ districts à blé
du Oanada snns l'('ncontrer un seul producteur do blé qui
élève la voix ou dOline son vote on faveur de l'admission de
ce produit en franchise, à moin8 quo cet homme no soit un
partisan acharné.

D'uprèB tout ce que j'ai pu savoir-et j'ai eu do ~ombreuse8
occa.~ions de connaître 10 sentiment public depUIS ù( ux ou
troÎ!1 mois-rMormistes ou con8ervatcurs sont unitnimes à
dire: "No changez pas le droit sur le blé." Voilà ce que
l'on demande.

MuiDtenant, M.l'Orateur, que paient.i1s par euite de l'aug.
mentation des droila? Leur thé cotlte moins cher, ainsi que
leur cllfé et nombre d'autres :p'rcduit.s dont ils font usage.
Ils achètent leur IlUcre à metllellrmarcbê, ainsi que 1eurft
instrument8 agricoles, et, de fait, presque tous 1811 articles
dont ils ont besoin. Ils proolament le fuit eux-mêmes, je le
sais.

Donc, les cultivateurs, ponr ce qui les concerne, n'ont
aucunement lieu de se pillindre. Et les cultivateurs com
prennent et jugent la situation aussi bien que l'honorable
monsieur j de fait, ils n'ont jamais mieux compris qu'aujour
d'hui, depuis l'inauguration de I~ politique nationale. . ..

Venons ~ présent à l'industrie du fel', que cos Dt08Steurs
ont représentée comme l'une des industrie~ flLVOrif.ées outre
mesure, et contre laquelle ils ont particulièrement déclamé.
Noull aVODS aUri8i donné une prim" Il cette indtllltrie, tlt ce
pendant, malgré la prime, cetto industrio, disent 183 hona
l'ables membres de l'opposition, eJlt dans rembarras. Ceci

Sir LEoHABJ) Tn.LBr

e8t parfuitomcnt vrai. Je puis affirmer, M. l'Orateur, que
si le8 fabricants de fer ne retiraient pas d's\"ô!atl\ges du
tal'Îf protecteur, sans parler des primes, ils EI)I'nil:1lt forcés
de suspendre immédiatement leurs opérations. ~I)US sorti
ron8 du Trésor, il estnai, une somme d'argent cont'idérable
pour former uu, boni K tel ou tel établi88ement, mllois cha
cune des personnes engagées dans ces exploitations rend au
Trésor l'équivalent de ce qu'elle en reçoit j et s'il y avait à
choisir entre l'octroi de ce boni et l'existence de cette in
dus~rie, la questio~ serait vite résolue, puisque le.pays per
dr81t ~nns co det'Dlor eas; non-seulement la populatIon qUI en
vit, mais encore ce qu'elle contribue, ainst que d'autres. in
dustrie!l, qui s'y rattachent, à. la riohesse publique. Les
bonorabl~smembres de l'oppoliition pourront dire que bien
loin de créer do nouvelles industries, nous avons pu à peine
maintenir celle ci. Eh bien 1 je cro~ quel'irldu<ltrie dl1 fer,
dans le monde entier, est embarrassée aotuelltllUent. Cha·
cun sait cola. Allez en Pennsylvànie, allez en. Angleterre.
visitez les usines du monde ontier. et vous trouverez que
let! prix ont baissé, q u'il>J sont même plus bas peut-être que
jamai8. Je suia donc juatifiable,de dire que cette industrie
ne tl'est maintenue que ~ce à la protection et au boni.

Voici un autre exemple. Il s'est jor~é l'automme dernier.
en Angleterre, une compagnie, au capital de 8370,000, pour la
fabl'ication du fer affiné ancharbon de. boi8, Il e8t à croire que
cettl\ compagnie n'a encore rien fait, Ses opérations soot sans
doute quelque peu paralysées par le prix exceptionnelle
ment blls du for. Comment POUVODB-nOUS ~pérer qu'une
inrlulltrie oomme celle-là, qui n'e8t prospère nulle part.
puis"e léllssir iOI.

PassonsR un autre point. Les honorables membres de la
gaucbe nOU8 diseut ellcore: .C Qu'avez·vous à dire de l'argu.
"I\ent que vous tiriez de la valeur du stock deR baoque~

comme indicateur de la potlition du pays? Qu'av<'z·vous à
Jire de lu. balanco du commerce "-dont l'honorable ch('f do
l'oppo!;ition a purlé dant< /lon discou~ sur l'adr68lle.

Co que j'ai à dire, c'est ceci: le8 faits pl'ouvent qu'on co
qui concerne la balance du commerce, notre politique li. cu
JaDS uuo granùe m~ure l'eff"t que nous en attendions, et je
vais le prouver,

Mais un mot d'abord ùu /ltock des banques. A la der
nière ses..ion du parlement, je n'ai pliS parlé de cette qneetion
comme d'une preuve de ln pro/lpértté du pays, parce que je
tlU\'uis nlol'8 que ln valeur du stock des llanques était à un
point que, dans mon opinion, les r6l:!aources de C08 inst.itu
tions ne justifiaient pas.

Cette valeur avait diverses causes. Elle venait d'abord
des hommes quine pouvaient a-çoir plus de 4 pour 100 pour
l'argent déposé dana les banques etqui voulsientobtenil' plus
en pla98Dt leur argent dans les stooks de banque. CeLle
valeur venait de cette haU88e dans la demande, , Laprosp~
rité du pays a ~rtilles agioteurs â for~r le stock au dlÎh\.de
ce que je croyaIs alors et ce que beaucoup d'hommes sérieux
croyaient avec moi être sa valeur rée~,le., . . ,

L'honorable monsieur (sir Richard Cartwright), doman
dera peut-être, comme Hl'a fait A Lennox il y a, trois moill.
comment. j'eJ:plîqlle la dépréoiation des, stocka ,de banques.
dont la valeur est de $'7,000,000 de moina ,qu'en, 1~82. Je
lui demanderai à mon tour ce qu'il. penee du fait que depuitt
la ~union des Chambres ou le 1er janvi~r, ,la ..v:alflur 11~
stocks de la banque de Montréal et d'autrBebanques a con
sidérablement augmenté. L'fionarablé inoiiêieuf li aêclà~
dans le comté de Lennox que:-

Qaelque..anl de oeu qallODt 101 pr6leatl olltapprlli. Inn, dépeui
qae blea qu'llae rOt JlU poulblel ua lOu1'llraemeat libéral d'.Joa\er aa
ceIlÜn ~ la Taleur de'leur orge, nélUlinolal qa'QIl mlalltie de.. laaaces
qal ne compreallit pu oe qu'Il aftit ~ faire et etui pertl.talt 1. ne l1li,.re
que IOD pr0l'r8 coD.ell, I&Dsécou\e1' 11'1 .hommes capabl" qui. l'entou
raieDt

l
pou.ait détruir"le marehô 11'o~, en .d6trai.aa\l'IDdaltrle qui

produ sai t III 11I1llt au Canadli, comme 81r I·IIoaard Tillell'. (uit de /Calet6
de cœur (Reoat, l, licoutel, et apphlUdl'll!'.!llienll). La IIrllede·..uùulte
qll'II a aai,le lui a 6té SURr6r6o mais ,l\pràJ examea, Il a Ta que s'U
adoptait ce IJIwme Il ~urrah donaer AUlt fabri~lI de mfl.1t amért
c&llIJ l'ocèuloa qU'hl ehClrchalent dopais lODPŒpI, d'e prolher de cet
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A.ugmontation totale....... $1, '1'10,000

Ceci semblerait montrer que depuis 1882, ces stooks, à
moins decirconstal1ces absolument extraordinaires, aoraient
augmenté pIntôt que diminué de valeur, et je n'ai aucun
donte que l'on constatera avant longtemps qu'ils sont reve
nus au mame point, c'est·à dire à peu près à lenr valen!'
réelle, la hansse de 1883 &yant été raetice ponr plusieurs.

Je dis ceci, li. l'Orateur, pour montrer, à propos de cette
quostion, que la dépréciation ~prouvée par les stocks de
bIlnque, dans le cours de l'été dernier, n'a pas été la con84S
quen~e d'uDe dépression dans le commerce au paye.

J'arrive maintenant à nn autre poin~Bur lequel l'atten
tion de la Chl1lDble a6M appelée par 1honorable chef de
l'oppoeition <bos des termes omPhatiques et sarcastiq'llft
qUI lui ont valu les applaudissemenf.8 de Iles partisans 1
C'était que le gouvernement avait solenDellemeut et clllire
ment assuré que la politique actuelle serait plus efficace que
la polltique antérï8ll1'e pour rétablit' l'équilibre entre les lm·
portationll et les exportations. L'lionorable monsieur
rappela à co propos des déclarations flûtes par moi en 18't9,
je crois, ou en 1880, 1\ l'det que la balanoe du commerce
était alors en notre faveur, qoe la valeur des importations
était moindre, d'une fawle somme, que celle des ex~rta'
tioDS, que cela indiqoait une sitoation excellente, dont b
continuation était à désirer, et enfin que la ~litique adopt6e
en 18'19 devait avoir pour résultat d'établir l'éqoiUbre entre
les importations et les exportations. Naturellement, le chef
de l'oppositioD a rappe]~ cette circonstance pour faire oon·

PREMlERE LEaI'URE.

Le Billlluivant (du Sénat) est lu pour la première fois
sur divi3ion :-

Bill (No 107) Acte pour faire droit à John Graham.-(M:.
Jamieson.)

VOIES ET MOYENS.-LE BUJ>GET.

Sir LEONARD TILLEY. Au moment où la Chambra
s'ajournait, M. l'Orateur. j'attirais @on attention sur l'8886r
tion faite en dehors du parlement par l'honorable dépnté de
Huron-Sud, et en parlement par l'honorable chef de l'oppo
sition, relativement ft la baisse survenue subitement daDsla
valeur dos stocks do banques. J'ai dit que cette déprécia
tion était. d'un caractère exceptionnol et no prouvait pas
l'oxistence d'une dépressiou du commerce général. J'ai dit
que depuis le 1er janvier ces stoclœ avaient augmen~ en
moyenne do plus de 10 Pour 100; le Rtoek de la banque de
Montré:d, de 179} 1\ 189; lestock de la banque Ontario, de
103 à 10,*; le stock de la banque de Toronto, de 1651 à
178i j le stock de la banque des Marchands, de 108 à 114j-j
le stock de la banque de Commerce, de lIS! 1\ 121" et
celui de la banque Fédérale, de 122f à 136. AprèR cela, la
Cbambreverra clairement qu'une àépréoiation des stocks
de banques ne saurait constitller la preuve de l'existence
d'uno dépression générale dans le commeroe du pays. La
cause véritable, d'~près moi, se trouve dans Jes oircons·
tances que j ai indiquéos.

J'ai dit-aussi qu'il ne semblait pas y avoir de raison vala
ble et Rériense ponr expliquer la âépréuiation qui s'est pro
duite ou l'augmentation des réserves pendant l'année dol"
nière. Je vais dODner les chiffres mêmes de l'augmentation
dans 108 différentes banques pendant la dernière année :

acle dt' nrtre part pourlzclure le malt cauadiell. nB'eatdono abstenu
l:lir 1,(,O:llUd Tiller a suin une autre ligne de oouduite. U a fmposb un
droi t, et eu le falSlnt il .. portllun coup non-eealement Ir. nne iIidustrie
Importante du Oanoda, mais li. nos comi6s "ul prodllÎsent de l'ora:e, car
il importe beaucoup OllJ: cultivateur.! que s 11 y avalt peudant quelqut'
temp9 un excédant d'orge, il mt conl'erlf eu malt dans notre pays, et
gardii jWlqu'lI. ce que le prix en augmentAt. Or, cette industrie est com·
pIètement eutre les malns des marchands d'OsweltO et des fabrie.ants de
mal~ llmiiricains. (Applaudissements.)· • • Le ministre des finances
di.alt il n'YR pl\8 bien longtemps que le Oanada êtait &BBurê de Bept
Rnuées de pl'Q9pèrilê COlltinne. A poine cel mots étaient·i1s sortis de sa
bouche qUI! le nombre des banqueroutes prit de telles proportions qu'en
1883 elles furent plus nombreusea qu'en n'importe quelle année aollS
l'administration Mackenzie. •

Le swck de la banque de Montréal, qui est suivant lui
comme le baromètre dcs stooks en général, avait b&iBBé de
plusieurs millions. La valeur de ce stock aujourd'hui est de
83,000,000 do plus qu'elle n'était le 1er janvier dernier.
Ceci somblerait montrer, d'après le raisonnement de l'hono·
rable monsieur, que les affaires s'améliorent rapidement, et
je ne vais pas au contraire.

Quelles sont les circonstances qui ont produit cette dépré
ciation des stooks? Il Y en a plusieurs, mais je n'hésite pas
à dire que l'affreuse administration des affaires de la banquo
d'Échange y a contribué pour beaucoup. La faillite de cette
banque n'a pas, il eat vrai, matériellement affecté les autres
institutions monétaire~ mais elle a inspiré de la défiance aux
pel'sonneB qui avaient des pl.ï.ccme:ntB 4 faire, ainsi qu'à
ceiles qui ~taient porteurs d'actions de banques j ces pel'·
sonnes ont cherché en conséquence à faÎl'e des placements
ailloul·s et ont offert leurs actions eu vente.

Co fait, joint à l'élat tt'oublé du marché dans le moment,
fl\vorisa l'action des Il loups" désireux de faire baisser
le~ stocks l\u-de88ous de leui' valeur-ce qui est arrivé en
effet.

Qu'est-co qui pouvait justifier une semblable diminution?
J'ai ici un étut qui montre que nouf ou dix banques ont
élevé leur taux d'intérêt, dUl'Zl.nt la dernière année, au mon·
tant de $1,780,000, ce 9.ui n'a pas empêché louril stocks de
diminuer de valeur pour les raisons que j'ai exposées.

M.ais cos stocks romontent maintenant, ils reviennent à
un prix plus normal, et j'ai toute confiance qu'ils s'élèveront
encore d~vantnge. La condition présente dos stocks do
banques n'atTaiblit pas uotro argument, quo lcur augmenta.
tion était due au bon état des finances publiq.ues; 10 fait est
qu'ils sont beaucoup plus élevés aujourd'hul qu'en 1818, et
qu'ils continueront à s'élever.

A six heures l'Orateur quitte le fauteuil présidontiel.

Séance du soir.

TROISIÈMES LECTURES.

Los bills suivants sont délibérés st\parémont en comité
géné!",1, rapportés, los pour la troisième fois et passés,
saVOll':-

BUt (No 24) à l'effot de constituer en corporation la Oie
de Na~igation à Vapeur d'HldifAx (à resp. Jimitée).-M.
Staiftl.)

mu (No 28) pour incorpo1'9r la Oie d'Assur4lloo Cane,.
dienne de Tempérance et Générale sur la vie.-(M. Oameron,
Middlesex.)

Bill (No 45) à l'offet de constituer en co~ration la Oie
du Bassin de radoub, de Construction NavaJe, et de Naviga
tion d'Owen Sound (JimiU\e).-(M. Allen.)

Bill ~No 47) concernant la liquidation de la compagnie
de ROUille et iJe Chemin de fer de Spring.Hill à ParrsbOro',
et la vente de ses propriéMs a. la compagnie de Houille et
de Chemin de fer de OD.mberlaDd.-(M:~ Tupper.)

Btlt (N'o 50) concernant la Oie du chemin de fer luter
national j-(M. Hall.)

Bill (No 68) oonoemaot la Cie du ohemin de fer de
KingstOn al Pembroke.-(M:. Gnnn.)

80

&rontréaL " $
Toronto _ _ ••.•••_
Ontario ,',•••• , .••,._ _ ••• _ _.
Marchanda _ , " .
Oommerce " ,..... . ..
Dominion _ , .
aamilton ••••, _ _ _
8taDdard _ ••_.-u ._ _ _ ..
Féd6ralo _ ..
Imp6rlale _ "
Molson.. ••••, _ _ _

250,000
60,000

110,000
400,000
2110,000
100,000
811,000
60,000

1150,000
:Il1O,000
76,000
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Oette déclaration est faite par un homme qui faisait partie
de l'ancien gouvernement.

QU'UD ministre de. fiDaD08. qui 'le compreDalt pu ce qu'il avalt.~
raire et qui peralatait à De lIulne que Ion propre COD.U, lIAII8 écouter
lell hommes capables qui l'entouraieDt.-

Quand j'ai lu ce discours, j'ai dit que l'ancien ministre des
finances n'avait ~as une trop mauvais 0llinion des membres
de la droite, car II dit-c'est ce que j'al compris quand j'ai
lu le compte-reudu de son discoul'B-que ceux qui m'entou·
rent sont des hommes capables, dont je n'acceptais pas les
conseil8. Mais continuons :

POD....U d6trulre le marché 1 l'orge, en d6trul8allt l'iDdUltrie qui
produisait le malt au Vaud&.

traster cette situation avec celle de l'année dernièro, oil 10' cal', Ilendllut les années que j'ai mentionnées, l':lugmenta
chiffre des importations a été plus fort qn'en li:l82 et qu'en i tion des produite fabriqués dans la Confédération a été jus-
1881.· ! temont de ce ohiffre.

Eh bien 1je tiens encore pour le principe quo, dans ]es cir- 1 Cotte après·midi, j'ai cité comme exemple la valeur des
constances ordinaires, l'inMr6t du pays 6st que les exporta- impOI'lalions du colon brut. Que I.Onstatons-nous? Si nous
tions augmentent et que ]es importations diminuent avec 10 preDons ]C8 étal8 l'oumis par leB fabrioants de cov>n,
développement de nos industries manufacturières. Je suis nons constatons qu'il y Il une augmentation d-environ
d'avis qu'il vaut mieux pour nous, si nous 10 pouvons, t;out $4,000,000 00 85,000,000 seulement dans la fabrication de
eu augmentant nos exportations, diminuer nos importation8 cet article j en conséquence tout l'argent que l'on a paytS aux
en prOduisant dans le pays même les articles qu'on faisait ouvriers et tout ce qui 86 rapporte à cette industne, repré
venir de l'êtranger, parce qu'on donne ainsi de l'emploi aux scntent autant d'épargnes pour.le pays ot diminuent d'autant
-classes ouvrières et qu'on tend à rajuster la balance du ces importations. "Il en est ainsi au snjet de toutosles fabri·
commerce. quos du pays et de leurs produits. Si ces articles n'avaient

Mais il est BUrvenu depuis une ann~e ou deux des cireons- pas été fabriqués dans le pays, on les aurait importés, et
tances exoeptionnelles qui ont accru le chiffre des importa- consid~rant la prosp~ritédont Je paye ajoui l'année dernière,
tion8 extraordinaires, sans que les e~rtations aient aug- bion que nous ayons été prospères en 18'13, dans descircons
menttS proportionnellement. Tont le monde sait que la tances exceptionnelles, nous voua le demandons: La balance
compagnie du chemin de fer du Pacifique canadien a dépensé, du commerce n'aurait-elle pas été moins en notre faveur
pour la construction de la ligne et des embranchements, qu'olle l'est rtSellemen~ si nous n'avions pas eu le tarü qui
quelque chose comme $58,000,000 en deux ails. Tout Je nous 8 permis de produire annuellement, au moyen de ces
monde sait également que l'honorable ministre des chemins indulltries,$16,OOO,000 de plus que ce que nous produisions
de fer ade eon Côtê fait travailler dans le même temps à la en 18'19 ? Je prétends qu'une politique' qui, si elle n'auge
construction de cette ligne. On sait que le gouvernement ct mentc pas les exportations, diminue les importntions, doit
la com..agnie ont à cette fin, dans le cours de la dernière mieux équilibrer los exportations qu'un autre système. Je
anliée, Importé pour une valeur d'une dizaine de millions de le demande: Oos faits ne prouvent·ils pas ce que j'énonce ?
piastres peut.êtreen rails d'acier, locomotives, matériel l'on- J'ai répondu, ju~qu'à présent, aox principales objections
lant, etc. quc l'OD a faites contro fa :eolitique adopMe en 1879, et je

Ce sont des circonstances exceptionnelles, mais j'ose dire, cl'ois quo les réponses que J'ai données, en me basant sur lae
cependant, quo les honorables messieurs de la gauobe no rapports et les autres documents publics, font soffisantt'F.I;
reconnattront pas la chose. Si nous tenons compte"des cil'- aillsi, il est inutile llour moi de continuel' mes remarques !our
constances de l'année dernière ou des deux: dernières années, cette question.
nous ne pouvons pas espérer autre chose qu'une augmenta- Mais on a fait dernièrement quelques nouvelles objections.
tion de ladifféreDce qUI existeentl'o les importations et les Une noovelle accul:!ation l'lortée contre le gouvel'Dement
exportations, car, en comptaut tout l'argent ve!'8ê'jU ~ord- pendant les doruiers dooze mois, c'est qu'il a négligtS los
Ouost poOl' 10 développement et l'améliol'ation de cetto mtérêts du pays en légiférant <1e manière à faire modifier
contrée, en comptant tootes les importatioDs faites pour le aux Etats-Unis les lois concernant lcs droits sur le malt, et
chemin de fer canadien du Pacifique, tontes les importa- co au préjudice du eapada. On Bait pourtant que depuis
tions faites par les entrepreneurs et par le gouvernement seEt ans il s'est élevé un conflit entre les fabricants de malt
relativement à la construction de ce chemin, qu'avons-nous et les bra88eurs, aox Etats-Unis. Les fabricants de malt
pour représenter les exportations? Nous n'avons encore vou]nient obtenir uno augmentation de droite, afin d'exclure
rien. C'ost donc danslcs circonstanoes exceptionnelles dont le mslt fabriqué en Canada.
J'lai parlê que, pendant les deux dernières années, et surtout Leors efforts n'ont pas réu88i qu'A la dernière session du
pendant l'ande dorniàre, les importations ont augmenttS Congris, alors qu'ils ont remporté la victoire sur Jes brasseurs
comparativement aux exportations. Mais je prtStends que et une victoire encoro plus forte sur les fabricants de malt.
les faits consignés dans les rapports du commerce pendant Cela a eu l'effet d'empêcher que l'on export4t du Canada
les cinq dernières années démontrent, au dolA de toutdoute, aux Etats-Unis, pendant l'année dernière, une quantité con
que cette politique a plus contributS à tSquilibrer les impor- sidérable de malt. Il eat très vrai, d'un autre côt6. quo l'OD
tations et les exportations, que la politique qni existait au- a fait uno concc!'sion qui rapporte des avantages réels aux
paravant. Je citerai quelques faits pour prouver la ohose; fabricnnts do malt et quo l'on fi l'éduit de 5 centins par hoiR,
je le8 citerai 'poOl' dtSmontrer que, malgré l'augmentation seau le droit sur l'orge. On nous dit que le gouverrt lUt:ü\
des importations faites }>Our le chemin de {el' canadien do du Oanooa est responsable de la oho~e.

Pacifique, etmal~ les dêpenses considérables qui exigeaient Que l'on me permette de lire un extrait d'un discoure
que l'on ftt des Importations au Nord-Ouest, nous avons prononcé pal' sir Hichard Cartwright à Lennox, il y a trois
cependtmt rtS088i à fàire pencher de notre côté la balance du ou quatre mois:
commerce, mienx que nous n'aurions pu le faire sous l'opé.
ration dn système des honorables messieurs de la gauche. Quelquea-uns de ceUJ: qui lIollt Ici pr6aeDw ODt apprit à le1lrtl d6peu
La valeur des importations, en 1883 a êté de 828 nar tête que bleD qu'il De rot pu possiblA à Uil gouTerDemellt libéral d'ajouter

• .• '. r:' un oentlD lola nleur de l'orge.-malp lee OU'COnstanoee que J'al mentionnées. Quelle a êtâ
cette valeur en 18'13, alors qu'il n'existait aucune circons
tance exceptionnelle? Elle a été de 833.58 par tête; de
132.22 en 18'14, de 130.24 en 18'15 ; de 822.00 en 18'16 i de
'23.29 en 18'l'1 et de '21.44 en 18'18, BOit, pour ces dernières
années, une moyenne de '2'1.14 par tête; tandis que,durant
les quatre dernières annêes, dans les circonstances excep
tionnelles qui existaient et que j'ai mentionnées, la moyenne
n'aêtêquede'23.02 par tête, BOitunedifférencedeS16,000,000
lNU' année en faveur de ces dernières années.

Dorant l'8I1ntSe dernière, si la proportion des importatioDs
avait tSttS la même qu'en 18'13, uous aurions eu 8162,000,000
d'importations, au lieu d'en avoir 8132,000,000; soit une
différence de 830,000,000 pour cette annéo. Ces faits mon
trent an delà de tout doute l'effet produit par la politique,

Sir I&oNABD TILLBY
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a dit que nous avions empêché les produoteurs de cette
partie du pays de vendre leur orge aux fabricants de malt
et qUel leurs intérêts avaient été saorifi68 lorsque le droit, de
1881 A 1883, était de 30 pour 100 moins élevé que celai que
l'honorable membre avait. impo~ lui-même en 18'18. Ce
pendant il a dit que nous étion~ respo~~blesde la o~oee, et
comme o'est là une dM accusations qUI, Je le oroYAlS, ~u
vait être p<>~ ce soir, bien que je n'en fosse pas certain,
rai cru qu'il était juste d'y répondre immédiatement.

y a une autre aoousation très gânérale, faite par tout le
pays accusation par laquelle on nona bl&me d'avoir imposé
un ~it de 35 pour 100 sur les importations au Canada,
c'esL l'énoncé général. n y a quelques artioles qui BOnt
frappé8 d'un droit de 35 pour 100, mais nOU8 Bavons 'lue
l'année dernière le droit était, en moyenne, sur toutes les
importations, d'environ 19 pour 100. J'ai eu le plaisir et
l'honneur d'adresser la parole à une assemblée tenue à
Strathroy, fait auqnel a fait allnsiOD l'autre soir l'honorable
membre de la gauohe; et le d6pllfAI de Brant assiltait.A
cette 88B8mbltSe, et il a plrU cette aoousation contre la poU.
tique du gouvernement. n a dit A 1'8888mbl6e: Figlirea
vous l'out~6 que l'on commet A.notre.~ard lorsque vous
faites veDlr d'.Allemagne un certam amore que Ion frappe
d'un droit de 35 pour 100 lorsq,u'il arrive en Canada. --:Eh
bien 1je dois dire qu'après aVOIr lu deux ou trois fois le die
cours que l'henorable député de Brant a prononc6 en uns,
et si je me base sur ce discours, je suis porté à le prendre
cômme un des plus fervents protectionnistes du Canada,
bien qu'il se donne Je titre de libr~êchangiste. On ne
pourrait pas justifier avec ~lus de force qu'il le fait dans
l'6%trait que j'ai ln aujourd hui de son dïsoo11l'B, le m.inietre
des 1inancee d'avoir imposé un droit sur lesci~ ce qui,
d'après lut, a eu un excellent résultat. HaisJe lui dia Alui
et à tous S8S partisans, mais surtout Il lui, que s'il s'op~
au droit de 35 p?UI' 100 sur. u!l nombre limité d'articlc8j!1
n6 doit pas out>1ier que le mlDlstre des finances, anquei Il
a demandé en 18'16 da nonvelles conco88ioDs, a chang', en
Ib'18, les droits de douanes sur les cigares et les cigarettes.
Les rap~rts de 18'18 font voir que les droits prélevés sur
211050 CIgares allemands, êvaluésà SI0,680, se sont ~~ev~ à
'12,68'1.10, ou p'rè8 de 120 pour 100. Les droits d accise
sur cette qusntité de cigares auraient dt'l être de '8,423.60 à
cette époque. La proteotion donnée BU fabricant a &tt\ de
U,263.60, liOit 40 pour 100. L'honorable membre a voulu
un pen moins de protection, et un an on deux après, il a
obtenu 40 pour 100 de proteotion et, d'après lui, ce systàme
a produit cres résultats merveilleux. Il a amen' daus le
pays un millier de personnes, même avant le ohangement
~ui a étê opéré en 1878, et le consommateur ne payait pu
1article fabriqué plus cllerqu'au~vant.

Cependant, je le snppose, J'honorable membre, ioi oomme
ailleurs, bl1mera le gouvernement actuel d'avoir im~ un
droit de 35 pour 100 sur tout artiole. Laa résulÜlt8 obtenu
ont répondu amplement à toutes les objections que l'on a
faites 1\ ce systàme. Le tarif a eu, dana la plupart des ou,
l'effet de diminuer le prix de l'artiole en faveur du oonsom
mateur, et dans plusieurs cas, l'augmentation du droit a
permis au producteur, qui avait un marché à sa dispotitioD.
de rMuire le prix ·de ses artioles d'une favon plua oonBid6
rable li'il aurait pu le faire dans d'autres oiroonatanaes, e'
dluue on plus coIllid6rabie qu'il l'avait jamaiB fait aupara.
vant. t bien que l'on pUÏB8e a'oppo.er à. la politique qui
tend à p~têger l~ intlr6tsdu pays, oepenwmt ~n verra
quelquefolB B08 aD118 mêmes, d'nonOelnnsya~meqm produit
exaotement ce que ,quelques honorables meDibres d~ la gAU
che ont appuyé, défendu et approuvé dans leurs di8oours.

Maintenant, :M. l'Oraf.eur, ,nous anivona Il.!a queetion de
la crise qui traverse le pays. Voyons 08 qm en est. J'ad
mets et je regrette quo Ja réool~ de 'blé en Oa~ ait êtê
moindre en général l'année dernu\re que les anuées ~.
dentes, et ce fait a jusqu'à un certain point aft'eat4 181, aft'aj·
res du pays danal'automne 'et cet hiver, Oarsi nou aviOns le

Je commençais Acroire que o'~tait le~ ho~mes ca~~les
qui m'entouraient, mes colligoes e~ mes ~ans, qu~ s o!-·
posaient à la loi que nous pr~sentJOns. 1e ne pouvaIS pas
voir quels ~taient ces collègues ou ces membres de la droIte.
L'homme qui s'opposait à C08»rojets, était l'ex·ministre des
finances, le députê actuel de Huron Sud, et en coDBêquenoo,
c'est à lui que s'appliquait la remlU'que des CI hommes ca
pables qui m'entouraient."

Oomme Ilr Leonard TiUey l'a fait de piet6 de cœur. (Bcoutes 1
Rcoutez 1 t't applaudiuemeDt8.) l.a lIlf1le de coDdulte qu'il a aulYl, lul
a étè IDg~rêe,mais, apm eumen, li a TU que l'il adoptait ce I1ltème,
il pourraIt dODuer aux r.briClUlta de malt américalnl l'occaaioD qu'lIl
cherchaient depuialongtemps de profiter de cet aote de notre part ponr
exclure le malt canadien. I1I'e8t douc abateDu. Sir LeoDard TUley a
lulvi UIIe autre Hille de couduite. Ila impolll uDdroit, tlten lA falaant,
Il a porté UII coup nOD-lIeulemeDt li. une iD.dnatrie ImportaDte du OaDada.
mail li. uos comtél qui produisent de l'orge, car il importe beaucoap aux
cultivateUr! ~ue "il y a,..lt:pendant quelque tempe un ell:c6dant d'orge,
Il nu eonYent en malt danl notre pall et gardè jlOaqu'A ce que le pm
en augmeat4t. Or, cette IndUitrie eat complètement eDue lu mitJ.nJ
dei marchandl a'Oslfego et d.. fabricants de malt amêrlcainl.

Tel 6!lt le résumé du discours dans lequel on a accUBê le
gouvernement relativement à cette question. Dans ce cas,
M. l'Orateur, on me représente comme un ministre des
finances des plus obstiné. L'honorable membre de la gauche
se représente comme le ministre des finances le plus souple.
J'ai entendu l'honorable membre et ses amis de la gauChe
parler du gouvernement et de moi, comme ministre ~es
finances; ils disaient que tout ce que le peuple avait à faire
o'était de venir, de préparer sa demande et de demander que
l'on fit certaines conoo88ion8 à certaines industries etque ces
concessions étaient faites immédiatement. Cela dift'ère de ce
que l'on dit ioi. On dit ici que je suis un ministre ob8tin,\
qui ne veut pas ~couter les conseils des hommes capables qUI
m'entourent. Et, M. l'Orateur, l'imprell8ion de ceux avec
qui j'aï parlé de cette question depuis 18'18, a été en gêuéral,
que l'honorable membre de la. gauche était l'homme obstin~
qui ne voulait suivre aucun conseil, qni ne voulait être in·
iluencé par aucune des recommandations que l'on faillait.

Maintenant, examinons cette question. Bat-il vrai que le
gouvernement, par ses actes, ait contribuê de façon A ang·
menter l~ droit que les Etate-Unis ont imposé sur le malt?
Non, M.l'Orateur, il n'y ft pas oontribué du tout; et quand
je ferai conn&!tre Il cette Chambre l'effet du tarif adoptê par
l'honorable membre de la gauche ot l'effet du tarif adopté
par oe gouvernement. relativement au malt, et quo je femi
conn&!tro le droit qui a été prélev6 SUl' le malt lorsque 10
changemcnt a eu lieu, vous verrez sur quoi s'appuyait l'ho
nora61e membre pour faire l'~noncéqulil a faiU Lennox. Sons
l'oPération du tam de 18'18deM. Oartwright, pour une partie
do)'année, 42,232 livretl ont ~té importées; la valeur en a
été de '1,318, le droit de Il,055.'17, soit '18 pour 100. En
18'19, c'est-à-dire sous l'opération du tarif adop'f.4 par ce
I{oavernement, Ica importations ont é~ de 129,if34 livres.
évaluées à 13,346, droits prélevés, 12,592.68, soit ni pour
100, ou une fraction au·deslious du droit prélevê en 18'18,
En 1881, le droit a 6té changé, comme l'honorable membre
le reconnaSt, et le malt a é~ mis exactemont sur le mê,me
pied que l'0i!e, le droit étant de 15 cents par boÏJseaux pour
les douanes et de un cent par livre ~ur l'accise. Telle a
ét~ la loi depuis 1881 jusqu'aujonrd hui. O'est la loi qui
était en vigueur lorsque le changement a eu lieu au Congrès.
En 1881, nous avons importé 10,653 boisseaux, valeur,
'10,2'10, droit prélev~, '5.171, soit une fraction de plus de
M pour 1001 contre 8(l conts que l'honorablo mombre avai
imposé.

En 1882.83, nous aVODS importé 15,9'19 boisseaux, valeur.
$16,099,droita prélevés,''1,509.93, soit un peu moins de 150
pour 100, et cependant l'honorable membre a dit à Leunox,
à la veille d'une élection-je ne dirai pas que c'était dans le
but de l'affecter, mais seulement pour montrer quel triste
gouvernement nous avions, pour montrer que l'on ne devait'
ê1ir6persoime pour l'appuyel'....:.l·honorable membre, di&-jé,
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à 20 millions de boissoaux de blé qui sont censés manquel' à
notre rècolte, et. si co blé avait étê vendu, et que les produits
en fussent venus entre les mains des oultivateul'sdu pays, Hy
aurait eu plus de facilité et d'aise danIJ le pays on général.
Mais s'il y a eu déficit dans la récolte du blé, il ya cu sur
:plus dansls rêcolte du foiu représenunt une valeur presque
egaIe il la perte que cause le déficit dftJl8 la récolte du bM.

De sorte que, bien que les cultivateurs aient perdu sur la
ricolte du blé, leur abondante récolte de foin leur permet
trad'élever un plus grand nombre do bestiauxpouroxporter
l'an prochain j et, pourtant, je suis convaincu quo l'état de
chosos actuel sora maintenu par l'augmentation de l'~r
tation des bestiaux que les cultivateurs élàvoront avoo les
deux millions et demi de tonnes de foin qu'ils ont do pIns
que les années ordinaires dans Ontario seulement, p-0ur ne
pas parler des autres provinces. Mais bien quo j admette
qu'un manque dans la récolte du blé puisso oauser quelque
dtSsast1e, je dois aussi admettre qu'aujourd'hui 10 prix du
bois n'est pas aussi élevé quo l'année dernière et les sncées
préOOdentes. On a déjà en mains une surproduction, et l'on
ne fabrique vas autant cet hiver qu'on la fait l'hiver dernier;
cela a aussi produit quelque effet sur le commerce et les
affaires g4nérales du pays.

11 y a d'autres faits que j'ai mentionnés cette après-midi;
je veux parler de la trop grande importation de marchan·
dises, qui a pellt-être mis entre les mains de l'importateur
et du marchand de détail un assortiment qu'ils ne penvent
pas convertir immédiatement en argent. Ces deux faits
produisent aussi un mauvais effet. Mais, à part cela, quelle
preuve avons-nous de lu orise générale et de la stagnation
du commerce dans le pays? Nous avons, M. l'Orateur, la
preuve certaine qu'en général l'on a payé promptement j
leur échéance les billets escomptës aux oanques. Nous
voyons par III presse que les administrateurs des banques
que l'on a consul~ à Montréal ,,~ ailleurs au sujet. 10s
paiements, disent qu'ile sont faits d'une façon des plus sa
tisfaisantes j cela n'existerait pas il y avait la grande
orise commeroiale, d'apràs les affirmations des honorables
membres de la gauohe, crise qu'ils disent avoir étê produite
dans quelques cas par la politique nationale. On a déjà
parlé de oes ohoses, qui démontrent qu'il n'y a pas de criso
générale, ni (Jo misère, ni de besoin i ellos démonu'ont aussi
que le nombre des ouvriers sans tl'l~vail n'est l)IIS du tout
plus fort que d'habitude. Quelles meilleures prouves pou
vODfi-nous avoir que la masse des ouvriers a de l'emploi et
des épargnes à sa disposition? Comme je l'ai l'épété plu
sieurs fois dans cette Chambre, c'est l'augmentation des dé
pôts fnits dans les banques d'épargnes par le peuple, qui
n. gagné plus d'argent qll'il n'en a besoin ,pour ses mY'air08
et qui a déposé cet excédant.

Je dirai iCi à la Cbambre-et j'agis ainsi dans le but de
répondre à un énonoo flÜt par l'honorable membre qui a
parl6 après moi Il la dernière selJ5ion relativement aux dépllts
laits dans les banques d'épargnes-je dirai que, dnnsles pro
vinces maritimes, les banques d'épargnes sont réglémentées
d'après un principe qui était admis avant l'union. Le
département des postes ne reçoit pM d'argent dans ces pro
vinces, comme dans Ontario et Québeo. Jusqu'en 1879, les
~tmts dt" ces banques d'épargner, étaient autorisés à acoepter
de tout déposant jusqu'à '10,000, etnaturellement, cela a en
l'eft'etde porter les gens Afaire des dépôts, d'autanttlus qu'on
leur payait l'intérêt depuis le jour où ils faisaien le dépôt
jusqu'au jour où Us le rotiraient. Mais, malgré ces avanta
ges dont ils ont joui Jusqu'en 1819, qu'avona.nous vu ? Nous
avons constaté que 1augmentation des dépôUI daus cos ban·
ques d'~pargues et dans les banques d'~pargnes des bureaux
de poste de toute la Conféd6ration, a été de t2,800,OOO pon·
dant les cinq annéos qui se sont écoulées dept1Îll1873 jusqu'à
18'78. Jdnis qu'avons-nous vu aprês cela? Le gouvernementft
ol"donné eD 18~9 9,ue ces dépôts fuslient limités Il 83,000 par
déposant, et que l'Intérêt ft1t seulement palé à compter du
commencement du moiB i o'08t-A-dire, que sur un dépôt fait
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le 2 janvier, l'intérêt n'~tait payable qu'à comrter du premier
février i et s'il était retiré le dernierjour du mois, on ne devait
payer aucun intérllt pour ~e mois i en conséquence, les gens
êtaient bien moins portés à faire des dépôts dans les banques
p'épargnes des provinces maritimes. Eh bien 1quel a ét*, le
l"ésu1tat? Le résultat a êié qu'en 1879 ces dépôts ont aug.
mentl3 de 8'110,669 i en 1880, de 81,845,222; en 188l, de
St,'103,715 i en 188Z, de 85,931,9B9 j en 1883, de 84-,450,445,
Boit une augmentation totale, en cinq ans, de 817,'122,094,
oontre '2,800,000 pendant les cinq années prâcêdentes, 10J'80
qu'il y avait de prus grands encouragements à faire des
dép6ts dans les banques.

On doit s" rappeler que dans Ontario et dans Québeo,
excepté à Toronto, personne n'a le droit de dépOller plus de
81,000 en son nom, et malgré cela, pendant cette période,
l'augmontation a été celle que j'ai mentionnée. Cette année,
le montant des <1épôts est de 81,766,079 plus éled qu'il
l'était pendant la période correspondante, l'année derniêre i
cela délnontre que même cette année, les ouvriers et Tes
autres olasses peuvent encore gagner des flalaires plus élevés
et faire des dépôts plus oonsidérables dans les banques
d'épargnes du gouvernement. On ne peut pas, je crois,
donner de meilleure preuvo que la prol'PtSrité est ~nlira1e

dans le paYllo
Allons un peu plus loin. L'ensemble des dépôts faits

dans les banques chartéesle al juillet 18"l9, était de '63,
848,146. Le 31 juillet 1883, quatre ans après, il ~tait de
199,241,325, soit une augmentation de 835,893,180 pendant
cette période, et une augmentation, pendant oes cinq ans, de
'63,000,000, en réunissant les caisses d'épargnes des bureaux
de poete et les ban«,J;ues chartees du paYllo Oela prouve que
le peuple gagne de 1argent et qu'il a un excédant, autrement,
il ne serait pas en état d'augmenter aUB8i oonsidérablement
les dépôts qu'il fait dans ces institutions.

L'honorBôle député de Brant (M. Paterson) a dit, l'an
dernier, que le fait que l'augmentation :emblait plus consi
rable dans les provinces maritimes qu"ailleurll, n'était ps
une preu\"6 que le peuple gagnait plus d'argent, et que l'on
ne pourrait pas prétendre que l'on oflt gagné plus d'argent
dan8 ces provinces que dans Ontario et Québec. NOD.
Dans les provinces m:lritimos, 10 peuple n'avait pas l'habi·
tudo do taire do dépôts dUllS los banquoll, et les b:mquos
n'encourtlgcsiellt pas le paiement d'intér6t.a SUl' lell dépôts j
le résultat a été que pendWlt plusieurs années, les épar~Des

des provinces marïtunes ont été déposées dans los ~IS8es

d'épargnes, tandis que les bauques chartées d'Ontario et de
Québeo pa.)"aient peu~tre un intêrllt plus élevé que les
caisses cfépargnes des bureaux de poste, ot le peuple a fait
des dépôts considérables dans ces institutioDS. C'est ce
qui explique comment il so fait que l'augmentation des
dépôts 1aits dans les provinces maritimes semble si consi·
ùérableJ lorsqu'on la compare A celle des d'p6ts faits
daDs OJttario et Québec.

On pent dire que pendant les trois ou quatre derniers
mois, les salaires des ouvriers employés dans les fabriques
de la Confédération, ont été réduits dans certains cas, et
qu'aujourd'hui le nombre des ouvrieœ n'CAt pas si consid~
rable qu'il y a trois ou quatre mois. le puis admettre que
les fublÎcants canadiens sont aujourd'hUi obligés de res
treindre leurs opérationllo Et ~urquoicela? TOus les ho
norables membres sav~nt JIu en ADgleterre, où règne le
libr&-échange, et aux États-Unis, où règne la pro~tion, les
fabricants ont en mains un excédant de produetioD, qu'ils
rédllisent 10 nombre de leurs employés. qu'ils diminuent
1t)ur8 salaires, qu'ils sont obligés de vendre moins cher quo
l'habitude cet excédant de produits, et même les artioles
qu'ils produisent tous les j01ll'8o Ces réductions ont eu lieu
dans plusieurs casJ bien que les ouvriers s'y soient OTl'post1s
en Angleterre et aux ÉtatB-Unillo Quel résultat cela.p~
duit-il? Nos voisins amérioains et les fabricants angfals,
vu le fait que leurs bénéllces sont diminués et quo les sa
laires pay&s à leurs ouvriers sont moins étevœ aujoul'd'huj
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qu'autrefois, viennent ici et font une forte compétition aux 1argumenta. Puisque l'honorable chef de la gauche se làve
fabricants canadiens. On doit baEler les salaires pllyéll aux' et d'efforce de ruiner la p'0litique du gouvernemllnt en disant
ouvriel'll, au Canada, sur ceux que l'on paie aux ouvriers t quo le pays~ aujourd hui dans une position pire qu'en
aux États·Unis, cal' si les gages ne t'lOnt pas à peu près 107'1 et Ib'18, en ce qui concerne le travail donné aux
égaux, les ouvriers traverseront bient6t la frontière. "Noe ouvriers de ce pay~, je n'ai pas beBOin d'apporter d'autres
fabricants ont jugé à propos. ponr litarder leurs ouvriel'8, argumenta pour convaincre les hommes iiidépendants des
d'augmenter Iculs ~lllires, car une nugment3tion analognu' dcux côtés de la Chllmbre quo CCli membre" 80 proposent
avait eu licu aux Élats·Unis. Mais aujourd'hui qu'il y a aux l'écHement d'autres fios que le bien du Pfl)'S, Je BUis
Etats·Unis, une réduction lIOUS ce rapport, réduetion ame- étonné d'entendre l'houOl'llble monsieut' diré que l'état du
née par la diminution des prix, nos fll6ricants, afin de lutter pays est pire qu'auparavant. Mais puisque o'est la position
avec succès, ont aussi réduit les prix de leurs produits, et que veulont prendre lll@ honol'8bles membres de la droite,je
dans certains cas, les gages de le1l1'8 ouvriers. Mais dans déllire citer le fait qu'à l'assemblée li laquelle j'ai fait allusion,
quel état se seraient trouvés ces ouvriers et les fabriques sir Riehard Cartwright, qui, alors, ne faisait pas partie de la
~tabliesdans tout le pays, si la politique nationale n'avait Ohambre, a dit au peuplo, en parlant de l'état actuel des
pas été là? N'était le tarif qui protège beaucoup nos indus- affaires dans le pays: .. Eh bien 1 cette année, les bsnque
trios et nos manufactures, nous serions inondés par les pro. routes seront plus nombreuses que pendant l'année la plus
duits étrangers, et la moitié ou les trois quarts de nos fabri· malheureuse du gouvernement Mackenzie." Mais quel désapo
qnes seraient fermées dans trois mois, pointement a dft éprouver l'honorable monsieur lorsqu'il a

Oeil faits donnent aux adversaires de cette politique ano constatS que le llombre en était presque de moitié moins
raison d'attaquer la gouvernement et ses actes. Je me pel'. considérable que pendant les trois ann~l! de 18'1'1.'18-'19. J'ai
mettrai de dire que nous n'avons pasd'objectionsàce que l'on ici les ~tats, et ils démontrent que pendant. ohacune de 008
attaque ainsi inèlividuellement des membres du gouverne- années, le nombre des banqueroutes a été près dn double
ment ou le gouvernement comme corps j maie nous nons plus considérable· qne l'année dernière, margré le fait que,
opposons à ce que l'on nuise aux plus grands intérêts du dans le nombre de celles de l'année dernière, se trouvent
Canada, à ce que l'on déprécie notre crédit chez nous et à comprises près de 260 banqueroutes qui ont eu lieu à Win
l'étranger, à ce quo l'on décourage les gens de venir placer nipeg, banqueroutes d'une nature exceptionnelle, amenées
leurs capitauxdanHle pays et li ce que l'on dêcourage nos oom· par des causes que tout le monde connaît. Nous savons que
patriotes en criant à fa orise, à la misère et à la 1'Uine. Il J'esprit de spéculation qui rignait dans cette ville de 25,000
'1 a environ six semaines. le chef de la gauche, en parlant habitantl!, était tel que l'on y demandait, pour des emplacc
Clans cette cnceinto, a dit que nous parlious encore des ments, autant et plus qu'on demanderait pour des emplace.
fourneaux économiques. Cet énonc~ pourrait très bien ser· ments 8itnés dans le centre de Toronto, et dans plusieurs
vir les fins qu'il 88 pro~(!, mais est il motivé dans ce cas-oi cas, autant qu'on demandait pour des omplacements i Ohica·
particQlïèrement? La fait dont il pnrle et qui s'est pB8lHS 1\. go. L'honornble monsieur aurait.lû savoir que cet état de
London a été rapporté par nn journal ami dn gouvernement, choses ne pouvait pas durer i qu'il n'y avait rion pour garan·
parce qu'il y aV81't quelques famdles qui avalent besoin de tir des prix si élevés j que cela était la ftàvre de la spéou.
secours, comme il yen a ohaque hiver dans toutes los villes lation i et qu'à part la spéoulation sur les terrains, les
de la ConfédêratioD, dos veuves et eeux qui BOnt pires que hommes d'affaires faisaient des importstions considérables,
des veuveB1 des enfants délaissés et plusieurs pel'sonnes pIns considêrables que ne l'était la demande; que ces
âgées ef, inDrmes. Est-il juste de tirer res oonoll1'sions que hommes surestimait le ohiffre de la population qui devait
le chef de la ~uohe a tirées de ce que dos personnes chari- aller s'établir dans cette contrée, et a. 18 6n ou au milieu de
tableM d'eft'orcent de procurer de la nourriture aux pauvres, l'année del'Dière, ils ont vu qu'ils ne pouvaient pas payer les
il peut arriver que ce soiont des immigrllntn qui, ne (rou· ul'ticles qu'ils avaient impolltés. Pour ce~ raisons, le mal
v"nt pas de travail dans le pays, se eont rendus dans 188 heur a ~nrpris ces genil i c'était un malhenr d'une nature
villes pour y demander des secours. Mais cela. est-il corn· exceptionnelle, et je suis convaincu qu'HR l'le relêvent et qu'ils
parable à l'état de choses qui existait en 18'1S-79, lorsque l'on se relèveront rapidement de cet état de choses. Aucune so
IlOUS demandait, Anous, membres du parlement et aux ci· ciété, auoune ville, dans de telles circonstances, ne pourrait
tOlens d'Ottawa., de sousorire pour acoeter da. pain à des s'attend" Ad'autre résultat. TI y a eu 260 banqueroutes à
centaines d'hommes qui, bien qu'ils fussent dis:posés à tra- Winnipeg sur 1,liOO qui ont eu Heu dans la Ooiifêdération.
vallier, ~taient dans la mi8llre? VoyoDlIonous aUJourd'hui de L'ensemlile des banqueroutes do la ConSdérationreprésente
ces ch086S dans uno ville quoloonqne de la Confédération? la t'lOmme de 816,000,000, y compris le Manitoba, où, pendant
En ce qui concerne la ville de Loodon, nous avons ici un les années dont je parle, il 88 faisait peu ou ~int de oom·
rapport prêparé par le maire de London·Est, il y a environ merce. Cependant, malgrê cela, le obift're des banqueroutes
deux mols, ou deux ou trois semaines avant que le chefde la n'a ~tê que a'nn pen l'lus de la moitié de celui des banque.
gauche e6:t prononcé le discourll dont j'ai par/IS. Cet officier routes qui ont eu lieu pendant ces trois Rnnêes.
dit que l'état des allaires, dans London-Est, s'est grandement 'Mais, H. l'Oratettr, rhonorable monsieur n'a pas l'excuse
amélioré pendant les deux dernières années; et ce u'est~, qu'il avait dans le cas du droit sur le malt, car alors il ne
un libéral-conservateur. Et d'où vient ce changement? fi pouvait pas connatlre les faits exactement, vu que l'anuée
y ~ deux ans, il y avait 200 maisons à louer, lesquelles sont n'était pas terminée, bien qu'il prit-eDdlt Clue la rniDe exer·
aUJoulü'hni ocoupœs i il doit le savoir, oar il est agent pOUl' çait partout ses ravages; il aurait da saVOlr ce qui avait eu
la vento et le fouage des maÎ8ons. Il parle des. ouvriers lieu, mais les nuages obscurei8Baient tellement 80n esprit,
employés dans le3 ateliers où l'on fllbrique des wagons de qliU a da envisager la situation sous cet aspect. Les honD
chemins de fer et des articles en acier i il dit que tout pro- l'ables messieurs da la gauche ue semblent voir auauue
met beaucoup. Et ce rapp?rt arrive de London.Est, juste. lumière j ile sont ontourés de nuages et d'ob8ouritê. Or, s'il
ment avant que le chefde la gauche ait fait son énoncé. en est ainsi, jespère que 8i l'honorable membre de la gauche
~ous avons Il Toronto, à Ottawa, ALondon et daDA d'autres qui m'a répliqué année derniàre devient jamais ministre
VIlles de~ hommes et ~es femme;s C;baritables qui pourvoient 1~e8 finances, il suivra la polilique qu'il a prê~ée en 1~6;
aux besoms dee nécessiteux; malS, Je le demande aux honora. J'~re qu'il exprimera de nouveau les sentiments qu'Il a
bl~ m.embres, a·1;.()n vu quelque ohose de comparable à ce qoi 1semblê exprimer dans les discours que je lui ai entendu~
OXlBtait en 18'1'1·'18? ooncer. Maintenant que l'honorable député de Huron&d

P~usieurs&lIllHBRES: Oui i quelque ohose de bien pire. 1(sh' Riohard Oartwriglit) est ioi, il adoptera une opinion
Sir LEONARD TILLBY: Quelque ohose de bien pire _1 di~nte. Fidèle à 888 opinions extrêmes et à 88S pen·

Alors, lL l'Orateur, il est ÏDulii1e que j'apporte de nouveaux ohants, ftdMe aux: id6ea extrêmes qu'il entretient sv Je
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fait que l'honorable ministro et le pays, après une pêriode
prolongée, s'éveillent enfin, et rooonnaÏ88ent que cette po
litique, quelle quelle puisse être, n'est pas une panacée j
qu'elle no saurait sauver 10 pa.ys. ni un simple indi.,.idu.

L'honorable ministre dog Dnances a admis certains faits i
mais il a conservé sa vieille habitude de ne pas nous dire,
dllI18 ses expo~ finanoieril, toutes la dépense que nous au
rons à supporter par Ruite de 8ll. politique. Dans la présente
occasion. ir nous a déclaré, il est vrai, qne nous pourrions
deviner, sans qn'il nons le dise, qu'en sus des estimations
maintenant soumises, il serait pré3enté ultérieurement des
estimations flupplêmentaires coDsidérables.

Nous sommeS habitués à cela. C'est un malheur auquel
n'échappe auoun gouvernement. qu'à part les items dé·
taillés d'abord dans l'expOSé budgétaire, il y ait d'autres al'·
ticles non mentionnés, qui doivent augmenter considérable
ment la. d~pense. Dans mon temps, j'ai 638ay~ de maintenir
ces déoons08 supplêmeotaires au montant le plus ball ~s
sible, êt je n'ai pas rinssi plus que l'honorable ministre des
finances aotuel.

Ce dernier nous a donné al entendre qu'il faudrait pro
bablement un million de plus que les estimations présentes.
Il a touohé le pins légèrement possible à l'autre
question de savoir combien de millions allait nOU3 coûter le
développement de notre système de chemins de for, dont il
nous a parlé, et combien se monterait l'intêrêt additionnel à
payer sur ces millions? L'honorable ministre, Ilf!surément.
quand il dous fait un ex:po3ê finAncier, devrait pouvoir nous
dire Bi nous Bommes pour d6penser 14,000,000 ou $8,000,000
ou 312,000,000 pour les fins d'une politique de prolonge
ment de ohemins de fer. Assuriment, nollS devrions oon·
naître un pareil détail. L'honorable ministre ne rafnsora
pas de nous dire en bloo-je ne demande pas qu'il prêci86
exaotement i mais assurément, il pout nous présenter une
estimation à nR million ou deu près-oe que cette politique
de prolongement de chemins de fer va nous coMer. C'est
uno question qui intéresse un ~rand nombre d'amis de
l'honorable monsieur. et nous devnoDS connaitre définitive·
ment combieu de millions elle comporte'l L'honorable mi·
nistre des chemins de fer me "pondra, peut-être, à cette
question. Nous avous brass4 tant de IOUlions demièl'&
ment, que quelques millions de plus ou de moins ne sau
raient ombarrll.:lllor l'honorable minilltre. Je vois qu'il no
l'cst pas i maia pour satisf4ire uue ouriosité natllrelle, il vou·
dra bien me dire quel ost le montant a payer.

Sir OHARLFS TUPPER: Je le dirai eD tempe et en
lieu,

Sir BIOEIARD CARTWRIGHT. C'est le temps do le
dire. Assurément, nona devriODs être informé". Oumbien do
miUions 88ront-ils ajouté3 à la dette publiquo ? Je orois q QO

ces honorables messielll'8 ne traitent pas trèi justement Il'
Ohambre et le pays, 00. même leu1'8 propres commettants, on
leur refusant cotte information.

L'honorable ministre ne réPêtera pas sana donte,]e pro·
œdtS qu'il excSouta en 1878 If fit alorR un exposé financlor;
mais bien qu'il dAt CODllfattre la situation, il estima les dé
penses du pays, Bi ma mémoire est ndèle, à 13,000,000 de
moins que 188 nouvelles obligations que le pays aUait être
appo16 à rencontrer. Je ne suppose pu qn'i1 doive ajoutel'
daD8 le présent cas. 13,000,000 au (Jépenses i mais il doit
ajouter une somme oonaidêrable, et, je fe repète, quelle ost
cette somme? Nous avons droit de la connaître. Nous ni·
merions que l'honorable monsieur nollS etlt donné une jasti.
fioation pIns complête de l'énorme tuation actuelle. J'aurais
voulu être int'ormê un peu plus de ce qua sera sa politique
daus l'éventualité d'une rMuction d'importation, et je le
voudrais r-0ur deu raisons. L'honorable monsieur sait, au
moins ill admet, que cette 'vontuali~est des plus probablos.
De plus, il nous dit qu'elle est tris désirable. L'anrWe par ex·
cellence qu'il a toujours regardée comme legrand exemple A
oiter, es', cette aunêe exoeptionDeUe durant laquello nOi

Sir RICHARD OARTWRIGHT: M. l'Orateur, ayant été
empêché par une disposition expresse d'un acte du parle
ment, passé à cette intention, d'être prêsent,l'linnée dernière
quand l'hororable ministre des finances fit sou exposé
budgétaire, je ne sllis pas tout à flli t aussi familier que je le
désirerais avec la discussion qui eut lieu aiors. J'088 dire,
toutefois, que l'honorable ministre, en cette occasion. em·
ploya un l1UIJ'O /,oIJ, prit uno antre attitude que celle prise
P:ll- lui l~O soir. eo Jl'c~t IIM pOUl' rien quo i'houorubleminiôl'
tre a jUbé nécet.'suiro, danli la présente OCC8,I;iOIl, de 1:lire des
excuses, de justifier autant que possi oie la politique dont il
s'est fait l'avocat. Il a certainement flÙt quelques admis
sions remarquables sur lesquelles j'attirerai votre atton~ion

et celle de la Chpmbre. L'honorable ministre UOU8 dit,
avec assez de vérité, que la politique n'est pas eupable de
prévenir l'excês de production, eL par Buito, le dommage
causé nnx fabricantEl, la porto du salairo Eubie pal' leurs mal
heureux employés i ni de prévenir les mauvaises récoltes i
d'ouvrir un meilleur marché au boia de construetion j
d'empêcher les marchaDdides de diminuer en valeurj de prê·
venir l'excès d'importations.

Tout cela est vrai, M.l'Orateur i mais pourauoi ces drités
êoonomiques ne fonloeUes que poindre pour 1honorable mi·
nistre et S88 amis? Toutes ces choses n'êtaient·ellfS pas
aussi vraies, 10l'sque mon honorable ami (M. Maokenzie)
présidait aux affairee du Cannda, quelles le sont aujourd'hui?

A·t,.on eu quelque indulgence pour mon honorable ami? Je
ne parlerai pas de l'hOtlOl'tlble mODBi6ur, qui était alors à
l'abri et en streté à FrédérictoD, tandisque d'autres mes
sieurs supportaient la ohuleur oL le fl'oid du jour i mais co
lui quo} je voi~ siéger Il côté de lui a·t.,il reconnu cos véritês?
Quelle exouse étailoon disposée à admettre on faTour de mou
honorablo ami quand, précisement 1l0US son administration,
oos mêmes ohoses arrivèrent &ur une plus grande échelle
(lnC01'e. et lorsquo, par suite, mon honorable ami eut al lutter,
pendant longtemps, contre des embarras finanoiers ? Je salue
comme un ralour à uue plus saine appréoiation des ohoses le

Sir Ll:0lUJl.D Tw,jy

libre-tWhange, je 8uppose qu'il nOU8 répétera Jes argumente
qn'il a dêjà omployéd et lelt énoncés qu'il Il déjà fails dans
d'autres oirconlttancOll eD faveur du libre-échange et contre
la politique nationale.

Je prétend8 que bien qu'il y nit aujourd'hui uu peu du
malaille, provenant des circonstanees dont j'ai parlé, 11 n'y a
pas du tout liou de s'alarmer. Et que l'on 100 permette de
diro que si cos choses s'étaient pré8entées daDs d'autres oir
constances, comme je l'ai dojà dît, la criso aUl'8it ét~ quatre
fois plus grande qu'elle l'est aujourd'hui. Comme je l'aifait
à la dernière session, 10r8Q.ue los honorables membres de la
gauche dÎl!ai~nt: "Vous êtes heureux, le Ilort vous est favo
rable, tout vous réussit, votre politique nationale e8t acceptée
par une partie con8idérable de ln population." Comme je
l'ai fait à la dernière session, dis-jo, je répondmi à cola que
la politique nationale, qui donne le travail dont il Il besoin
au peuple, qui 8ans cela n'aurait rien à faire, deviendra de
plus en plus populaire dans l'esprit des habitante de la Con
fédération canadienne. Et quoique je regretterais que les
honorables membres de la gauche suivirent la ligne de con·
duite q1l'i!S ont eemblé IlO tracer hior soir, lorsqu'ils ont dit
que la situation du pays étflit pire qu'en 1878 i bien que je
regretterais, dil:l-je, que l'on adoptât cette ligne do oonduite
-car allo eBt propre il. nuire au pa)"s-cependaut, malgré ces
déclnt'atioDB, malgré les élloncés que l'on peut faire oe soir,
ou danB le coutS du débat, malgré los articles publiés dans
les journaux (canadiens, &méricaioB et auglais), articles
propres à nuire au crédit et li. la situation du paYll, malgré
tout cela, le paYti possèdo assez de l'essources, le peuple a
8SfIez de vigneur, de fOl"Ce et d'énergie. ct il y a daus cette
politique dont je parlo, &Ssez d'éléments de vigneur et
d'éuergie, pour nous protéger contre l'inlluence des dit;oours
et des arguments au moyen desquels on cherche à onh'e à
la politique nationale, dans ce parlemont ou ailleurs.
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